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Introduction


Lorsqu’ils ont entrepris de comparer leurs observations concernant les quelques rares cultures primitives subsistant aujourd’hui dans le monde, les anthropologues ont fait une découverte tout à fait inattendue. Des sociétés tribales vivant au plus profond de l’Afrique jusqu’aux peuplades des îles les plus reculées du Pacifique, les gens partageaient pour l’essentiel la même conception de l’information. Ils s’intéressaient au même genre de rumeurs. Ils discutaient de l’action de leur dirigeant. Ils allaient jusqu’à attendre les mêmes qualités des messagers chargés de débusquer et colporter les nouvelles : il leur fallait des gens capables de franchir rapidement les collines avoisinantes, de collecter des informations précises et de les rapporter de manière engageante. Alors que les goûts du public ont évolué au fil du temps, les historiens ont établi que l’information était restée soumise aux mêmes exigences. « Les humains ont échangé un ensemble similaire d’informations […] à toutes les époques de l’histoire et dans toutes les cultures », écrit l’historien Mitchell Stephens1.

Comment expliquer cette mystérieuse cohérence ? Les historiens et les sociologues apportent la réponse suivante : l’information répond à un besoin humain fondamental. Les gens éprouvent de façon quasi instinctive le besoin de savoir ce qui échappe à leur expérience directe2. Le fait d’être informé des événements que l’on ne peut pas voir de ses propres yeux engendre un sentiment de sécurité et de confiance. C’est ce que Mitchell Stephens a appelé « l’irrépressible besoin des hommes de savoir ce qui se passe dans le monde3 ».

L’une des premières choses que font les gens lorsqu’ils rencontrent un ami ou une connaissance est d’échanger des informations. « Êtes-vous au courant de… ? » On veut savoir si l’autre a eu connaissance de la même rumeur, et si elle lui est parvenue de la même façon. Il y a quelque chose d’excitant dans cette quête commune de l’information. Nous tissons des relations, lions des amitiés, formons des jugements sur la personnalité des gens que nous côtoyons, en nous fondant en partie sur la manière, plus ou moins proche de la nôtre, dont ils réagissent à l’information.

Lorsque la circulation de l’information est bloquée, nous sommes « plongés dans l’obscurité » et en proie à une anxiété croissante4. Le monde se fait trop calme. Nous éprouvons un sentiment de solitude. John McCain, ancien sénateur de l’Arizona décédé en 2018, écrivait qu’au cours de ses cinq ans et demi de détention à Hanoi en qualité de prisonnier de guerre, ce dont il a le plus souffert n’était pas l’inconfort, la faim, la privation de liberté, ni même l’éloignement de sa famille et de ses amis. « La chose qui m’a le plus manqué était l’information — une information libre, non censurée, abondante et non manipulée5. » Une expérience a été menée dans les cours de journalisme à l’université de Stony Brook en 2012 : les étudiants ont été privés d’information pendant un temps. Ils commencèrent à porter des habits inadaptés à la météo, à sortir avec un parapluie alors qu’il faisait beau, et montrèrent des signes d’anxiété6. Appelons cela le besoin instinctif de savoir.

L’information est notre moyen d’en apprendre sur le monde au-delà de notre expérience directe. C’est à travers elle que l’on apprend ce qui est arrivé et ce qui pourrait advenir à nos proches, à nos voisins et aux gens à travers le monde. Nous avons besoin de l’information pour vivre notre vie, pour nous protéger, pour tisser des liens avec autrui, identifier nos amis et nos ennemis. Le journalisme n’est autre que le système que les sociétés mettent en place pour apporter cette information. L’actualité nous aide également à comprendre le monde en donnant du contexte aux événements et nous permet d’aborder des enjeux nouveaux à mesure que nous collectons l’information. Telle est la raison pour laquelle nous sommes attentifs à la nature de l’information et au type de journalisme qui nous sont proposés : ils exercent une influence sur notre qualité de vie, sur nos pensées et sur notre culture. L’actualité a créé dès ses débuts ce que les experts appellent le « flux social » de l’information. L’écrivain Thomas Cahill, auteur de nombreux livres à succès sur l’histoire religieuse, a ainsi exprimé cette idée : on peut connaître « la vision qu’un peuple a du monde, […] ses peurs et ses désirs cachés, […] à travers le traitement de l’information que sécrète sa culture7 ».

À l’heure d’une révolution des moyens de communication, après deux décennies de conflits au Moyen-Orient, la montée des populismes dans le monde et des pandémies dévastatrices, que nous apprend le traitement de l’information tel qu’il est pratiqué chez nous sur notre vision du monde, sur nos peurs, nos désirs et nos valeurs ?

Ce livre a pris naissance un samedi pluvieux de juin 1997, quand quelque vingt-cinq journalistes se sont retrouvés au Harvard Faculty Club. Étaient réunis autour de la longue table les rédacteurs en chef de quelques-uns des plus grands quotidiens des États-Unis, certaines des personnalités les plus marquantes de la radio et de la télévision, plusieurs grands professeurs de journalisme et quelques-uns des auteurs les plus en vue de notre pays. Nous en étions. L’ère numérique n’en était qu’à ses débuts, mais les journalistes présents ce jour-là estimaient déjà qu’un grave dysfonctionnement affectait leur profession. Ils avaient peine à retrouver dans la majeure partie du travail de leurs collègues ce qu’était à leurs yeux le vrai journalisme. Au lieu de servir les intérêts du public le plus large, les gens de la profession, craignaient-ils, lui portaient tort.

Le public, en retour, faisait de moins en moins confiance aux journalistes et en arrivait même à les prendre en grippe — et cela avant l’émergence d’Internet en tant qu’outil de communication puissant dans la vie des citoyens. (En effet, la moitié de la perte de confiance envers les médias s’est produite avant l’apparition du Web comme plateforme de consommation.) En 1999, moins de la moitié des Américains (45 %) pensait que la presse protégeait la démocratie, soit près de 10 points de moins qu’en 19858. En 2020, ce chiffre est tombé encore plus bas, à tout juste 30 %. Un nombre supérieur de gens estimaient que la presse abîmait la démocratie (36 %), avec presque autant de répondants incertains sur la question (33 %)9.

Le problème allait au-delà de la perception du public. À la fin des années 1990, de nombreux journalistes commençaient à partager ce scepticisme grandissant à l’égard de la presse. « Dans la rédaction, il n’est plus question de journalisme », déclara Max King, à l’époque rédacteur en chef du Philadelphia Enquirer. Et un autre de renchérir : « Nous sommes totalement soumis à la pression commerciale et aux impératifs de rentabilité financière. » L’inquiétude ne portait pas sur une détérioration des valeurs des journalistes, mais sur le fait que les organes de presse opéraient comme s’ils ne croyaient plus à ces valeurs.

Il y avait confusion croissante entre information et divertissement. Les primes versées aux journalistes dépendaient de plus en plus des profits financiers réalisés par l’entreprise et non de la qualité de leur travail. En conclusion, James Carey, professeur à la Columbia University, émit un jugement que beaucoup considérèrent comme un bon résumé de la situation : « Le problème tient au fait que vous voyez le journalisme se perdre dans le vaste océan de la communication. Ce à quoi vous aspirez, c’est à sauver le journalisme de cette noyade. »

Un bouleversement plus profond encore était à venir. Les technologies numériques n’avaient pas encore entamé le modèle de revenus publicitaires qui finançait le journalisme. Les revenus des journaux en version imprimée, par exemple, ont continué d’augmenter jusqu’en 2005. Les organes de presse, dont l’activité consistait à collecter et vérifier des informations, s’occupaient encore du flux de l’actualité dans l’espace public. Ils n’avaient pas encore reculé face aux entreprises technologiques — les plateformes —, dont le modèle s’est construit autour de la participation d’un très large public, en faisant l’économie de l’édition, de la révision et de la vérification. Les plateformes, plutôt que de mettre en lumière ce que le public avait en commun, ont développé leur modèle sur ce qui séparait les gens — les isolant en fonction de leurs intérêts, leur appartenance démographique, leurs opinions politiques et même leurs préjugés ou leurs peurs, de manière à cibler la publicité. Au début du siècle, certains dirigeants des institutions journalistiques et éducatives américaines s’inquiétaient de la dérive commerciale — le sentiment que les dirigeants des entreprises de presse s’intéressaient davantage aux profits pour plaire aux investisseurs, en oubliant qu’investir dans un journalisme innovant de meilleure qualité pouvait les aider à attirer un public nouveau.

Avant l’effondrement de leur modèle, beaucoup de journalistes parmi les plus influents étaient préoccupés par une question existentielle menaçant leur profession, et, par là même, la démocratie. Derrière ce constat se cachait en effet un problème plus important. Si le journalisme — le système par lequel nous parvient l’information — était en passe d’être absorbé par le commerce, par quoi serait-il remplacé ? La publicité ? Le divertissement ? Le commerce en ligne ? La propagande ? L’idéologie ? La fragmentation ? Et quelles en seraient les conséquences ? L’idée du contenu généré par les utilisateurs, c’est-à-dire une information à laquelle tout le monde participerait — y compris des agents financés par des États utilisant la désinformation —, n’était pas encore un sujet de discussion sérieux, mis à part chez quelques pionniers du numérique.

La plupart des gens présents ce jour-là avaient assisté aux grandes mutations du secteur tout au long de leurs carrières. Durant un siècle, avant l’arrivée d’Internet, des technologies de rupture et de nouveaux formats ont émergé à peu près tous les quinze à vingt ans. La radio a vu le jour dans les années 1920, suivie de la télévision dans les années 1950 (retardée par la Seconde Guerre mondiale), la télévision par câble et la dérégulation des médias dans les années 1980 qui a contribué à l’avènement d’une nouvelle ère d’esprit partisan à la télé et à la radio. À chaque nouvelle technologie, de nouvelles formes de divertissement ont été inventées pour se disputer l’attention de la population. Le média dominant d’alors changeait, perdait de son influence auprès du public avant de se réinventer en tant qu’entité plus petite.

Le journalisme, sous sa meilleure forme, a perduré car il fournit quelque chose d’unique au sein d’une culture : une information indépendante, fiable, précise et complète dont les citoyens ont besoin pour comprendre le monde autour d’eux.

Tout journalisme à qui il est demandé d’apporter autre chose subvertit la culture démocratique. C’est ce qui se produit lorsque l’information tombe sous le contrôle du gouvernement, comme ce fut le cas dans l’Allemagne nazie ou en Union soviétique. C’est ce à quoi nous assistons aujourd’hui dans certaines régions du monde — à Singapour et en Chine par exemple, où l’information est contrôlée afin d’encourager le capitalisme tout en décourageant toute participation à la vie publique. (Lorsque nous utilisons le mot citoyen dans ce livre, nous ne faisons pas référence au statut juridique ou au statut d’immigration d’une personne. Nous l’utilisons ici, comme nous l’avons fait dans les quatre éditions de ce livre, pour décrire tout membre et tous les membres d’une société comme acteurs civiques au sein de cette société, et non pas seulement comme des consommateurs ou des clients.)

Le mécontentement croissant du public à l’égard du journalisme, amorcé dans les années 1980, constitue-t-il un rejet des valeurs du journalisme ? La montée des organes de presse partisans qui propagent des fausses nouvelles et de la désinformation rend la question d’autant plus pressante. Néanmoins, les données continuent de montrer que cette crise de confiance s’explique davantage par le sentiment que les journalistes ont failli à leurs valeurs. Les statistiques sur la confiance, par exemple, suggèrent que le public, aujourd’hui encore, n’a pas abandonné l’idée que les nouvelles puissent être indépendantes et fiables, ou qu’elles soient produites par des personnes agissant pour l’intérêt général. Les données du Pew Research Center datant d’il y a plus de dix ans montraient qu’une nette majorité du public (64 %) préférait obtenir des nouvelles de sources n’ayant pas de point de vue politique ; ces chiffres n’ont quasiment pas bougé depuis10. En 2020, le Reuters Institute en est venu à des conclusions similaires, 60 %. Le public s’attend toujours à ce que l’information soit produite par des professionnels ; ce qui les déçoit, c’est que le journalisme n’a pas tenu ses promesses. En 2019, par exemple, 74 % des Américains considéraient les informations inexactes sur Internet comme un problème majeur ; 70 % considéraient les pressions des propriétaires pour influencer le traitement de l’information comme un problème majeur ; et 66 % estimaient qu’il y avait « trop de partis pris dans des reportages censés être objectifs »11.

D’un côté, la crise de crédibilité est ironique. De nombreuses entreprises de presse avaient essayé de s’adapter à un marché en mutation en produisant ce qu’elles pensaient être les attentes du public, essayant de verser davantage dans le divertissement. Les actualités télévisées s’étaient notamment tournées vers la presse people et les affaires criminelles pour ramener les téléspectateurs à elles, sans succès. La criminalité était le sujet numéro un des JT du soir dans les années 1990, et ce durant une décennie pendant laquelle son taux était en baisse. Si des affaires telles que le procès d’O. J. Simpson et le meurtre de l’enfant JonBenét Ramsey faisaient augmenter ponctuellement l’audimat, les téléspectateurs commencèrent à sentir qu’on les exploitait. Les recherches ont montré que le public décriait le sensationnalisme médiatique — ce que certains dans l’industrie ont balayé comme étant de l’hypocrisie de la part du public. Dans les années qui suivirent, une fascination pour le nombre de vues par page à l’ère du clickbait (la création de contenu dans l’unique but de générer un maximum de vues, N.D.T.) devint le nouvel indicateur de performance, renforçant la pression contre les valeurs d’un journalisme d’intérêt général. Les rédactions regardaient alors le nombre de vues par page en temps réel, et se tournèrent vers les listicles (court article écrit sous forme de liste, N.D.T.), les diapositives et d’autres techniques dans l’espoir de maximiser les revenus publicitaires numériques — sans comprendre que le nombre de vues par page était un indicateur de performance vicié qui donnait autant d’importance au contenu racoleur mais finalement aliénant qu’au reportage pouvant fidéliser le consommateur, l’inciter à le partager et à s’abonner.

Préoccupées qu’elles étaient de conserver à la fois l’intérêt du public pour les anciennes plateformes et leur marge de profit en contrôlant les coûts, les entreprises de presse sont passées à côté de quelque chose d’essentiel : les gens ne délaissaient pas l’information. Seulement, ils abandonnaient les formats traditionnels pour des formes de journalisme nouvelles et plus adaptées. Les chaînes d’info en continu étaient un moyen plus immédiat de consulter les titres de l’actualité, plutôt que d’attendre le 20h, même si le 20h pouvait être de meilleure qualité. Et bientôt, Internet se révélera être une manière plus pratique, plus approfondie et in fine plus portable de consommer de l’information.

Les journalistes aussi avaient leur part de responsabilité dans le mécontentement grandissant et le délaissement du public. Ils avaient placé une confiance aveugle dans ces formats traditionnels et ont oublié d’étudier les changements de goût du public. Ils avaient suivi une logique commerciale basée sur le goût des élites, ce qui les amenait à négliger les minorités raciales dans la mesure où elles étaient moins attractives pour les annonceurs, aliénant ainsi un public potentiel important tout en renforçant le problème du racisme structurel. Ils considéraient Internet comme une menace au modèle qu’ils connaissaient sans y voir l’occasion d’atteindre un nouveau public, avec de nouveaux moyens et de nouvelles formes de contenu. Le rassemblement à Cambridge en 1997 a été un signe que beaucoup parmi les meilleurs journalistes américains avaient pressenti, avant même l’avènement du numérique, que le secteur s’était égaré en s’éloignant du public et d’une pratique du journalisme qui répondrait à ses besoins.

En clair, la faillite collective du secteur de l’information lors de la révolution numérique prend racine dans une crise de confiance commencée dix ans plus tôt, et dans les manquements du journalisme à couvrir l’ensemble de la population, qui remontent à plus loin encore.

Depuis, un groupe d’oligarchies en a remplacé un autre. Les entreprises de presse qui produisaient de l’information et subventionnaient leur activité en vendant des espaces publicitaires ont été remplacées par un groupe plus petit encore d’entreprises technologiques qui contrôle en vérité l’accès à Internet en sélectionnant les contenus par algorithme, en vendant les données personnelles des utilisateurs, en fabriquant des appareils, en créant des systèmes d’exploitation, en vendant des applications, en organisant le contenu et en vendant ses produits en ligne. Des marques telles que Newsweek et U.S. News & World Report ont disparu. Google et Facebook ont capté une part de l’attention collective que ces vieux empires médiatiques n’auraient jamais imaginée.

Et alors que ces sociétés technologiques atteignirent un niveau de puissance dépassant largement celui des entreprises de presse qu’elles avaient balayées, la confiance dans l’information baissa à nouveau de moitié — au point où des dirigeants politiques dans le monde entier peuvent aujourd’hui crier à la fake news dès qu’un journaliste déniche une information qui dérange, dénoncer les institutions journalistiques comme étant des entreprises défaillantes se trouvant du mauvais côté de l’Histoire, et mentir de façon éhontée à des niveaux jamais atteints.

Dans ces deux moments de crise, à l’aube de l’ère Internet et vingt ans plus tard, la même question demeure : avons-nous accès, en tant que citoyens, à une information indépendante et fiable qui nous permettrait de nous gouverner nous-mêmes ?

Le groupe réuni à Cambridge se mit d’accord sur un plan d’action : il fallait encourager les journalistes et le public à s’engager dans un examen rigoureux de ce qu’était censé être le journalisme. Il s’agissait de répondre à deux questions. Si les gens de presse estimaient que le journalisme était quelque chose de différent des autres formes de communication, en quoi résidait à leurs yeux la différence ? S’ils estimaient que le journalisme devait évoluer, mais que certains principes de base devaient être préservés, quels étaient ces principes ?

Au cours des deux années suivantes, le groupe, désormais baptisé Committee of Concerned Journalists (CCJ), s’est engagé dans l’étude critique la plus systématique et la plus complète jamais entreprise par des journalistes sur la collecte de l’information et toutes ses implications. Nous avons organisé 21 forums publics auxquels ont participé plus de 3 000 personnes, alimentés par les témoignages de plus de 300 journalistes. Nous avons travaillé en partenariat avec une équipe d’universitaires qui a mené plus d’une centaine d’entretiens avec des journalistes au cours desquels ceux-ci ont exposé les valeurs qui les guidaient dans leur travail. Nous avons mené deux enquêtes auprès des journalistes en les interrogeant sur leurs principes. Nous avons tenu une conférence réunissant les plus éminents intellectuels spécialistes du journalisme et du Premier amendement. Dans le cadre du Project for Excellence in Journalism, nous avons réalisé près d’une douzaine d’études de contenu concernant la manière de rapporter l’information. Nous avons étudié l’histoire des journalistes avant nous, et avons dispensé des formations dans les rédactions à travers le pays.

Les idées développées dans ce livre sont nées de cette étude, puis ont été approfondies et développées au fil des ans. Ce que vous lisez ici n’est pas un argumentaire sur ce que le journalisme devrait être. C’est plutôt un condensé de l’interprétation que font ceux qui pratiquent le journalisme de l’avis qu’a le public sur le journalisme lui-même et, en retour, sur la façon de le pratiquer. Il est fondé sur la conviction que l’histoire et les valeurs qui ont conduit et fait évoluer le journalisme doivent éclairer le journalisme d’aujourd’hui et tous les moments de crise qu’il traverse dans ces temps troublés. Rien ne justifie que le nouveau journalisme soit le rejet total de ce qui a fait l’ancien journalisme, car le journalisme a toujours été quelque chose de vivant. Chaque génération, s’appuyant sur ce qui a été fait avant, le recrée.

Alors, nous proposons ici un ensemble de principes pour quiconque produit de l’information au XXIe siècle, qu’il soit un journaliste professionnel, un témoin postant des photos ou encore un internaute compilant des discussions et des contre-vérités rencontrées sur les réseaux sociaux pour les diffuser en direct sous couvert d’information. Ce livre est aussi un guide à l’usage des consommateurs pour évaluer l’information qu’ils reçoivent.

La première édition de ce livre, publiée en 2001, faisait état de la théorie et de la culture du journalisme à la fin du XXe siècle. La deuxième édition, en 2007, commença à rendre compte de manière plus approfondie de l’avènement de l’ère numérique. La troisième édition, datant de 2014, examina la pertinence des valeurs fondamentales du journalisme face à l’effondrement de son modèle économique, réduisant la taille des entreprises de presse, et la montée des réseaux sociaux, qui ont transformé l’information en un processus plus large et pluraliste. Cette quatrième édition analyse l’importance de la mission principale du journalisme dans une nouvelle phase historique de la démocratie, à l’heure où les promesses des plateformes technologiques se sont estompées et où les faiblesses du nouvel écosystème de l’information ont été exposées.

Certains mots de notre vocabulaire ont pris des connotations différentes depuis les précédentes éditions de ce livre. Si le mot « journaliste », comme nous l’écrivons dans la préface de cette édition, a pu autrefois décrire un membre d’une profession organisée travaillant dans ce que C. W. Anderson, Clay Shirky et Emily Bell ont appelé le journalisme industriel, il décrit aujourd’hui quiconque produisant de l’information et le faisant de manière éthique et responsable12. Si ces nouveaux créateurs de contenu peuvent être considérés comme des « citoyens journalistes » essayant de comprendre leur communauté, ils peuvent aussi être des agents gouvernementaux payés pour publier de la désinformation dans le but établi de perturber la politique intérieure d’un autre pays.

Cela constitue un changement important certes, mais moins fondamental à bien des égards que ce que certains avaient pu imaginer. Nous avons toujours affirmé ici que la question n’est pas de savoir qui est ou qui n’est pas journaliste. Il s’agit plutôt de savoir si le travail produit est à la hauteur de ce que nous appelons journalisme. C’est encore le cas aujourd’hui.

Avant même les changements de l’ère numérique, les racines de ce qu’il s’est passé étaient bien ancrées. Alors que la plupart des journalistes ne pouvaient pas énoncer clairement une théorie du journalisme (ou même s’accorder sur le fait de savoir si le journalisme était une profession caractérisée par une éthique commune ou simplement une activité avec son ensemble de routines), la plupart des gens dans la société s’attendaient à ce que les journalistes opèrent selon un code bien défini.

Pour ajouter à la confusion, notre système d’éducation attend de ses diplômés de maîtriser des concepts d’algèbre, de géométrie, de langues étrangères et de littérature. Il n’exige pourtant pas, et n’enseigne que très peu aux jeunes citoyens ce que nous considérons être la littérature de la vie civique, c’est-à-dire l’information.

Ce manque de clarté à ce propos — à la fois pour le public et pour la profession — a affaibli le journalisme comme la démocratie. Si l’on accepte le principe qui veut que les destins du journalisme et de la démocratie soient liés, alors les manquements du journalisme ont été un catalyseur de la polarisation de la politique américaine, de la montée des instincts despotiques et des discours haineux, ainsi que de l’échec de la gestion de la pandémie, et de la crise économique qui en a découlé. Ce manque de clarté sur ce que devrait être le journalisme et sur une consommation critique de l’information a laissé les journalistes et le public dépourvus d’outils pour répondre aux effets de la transformation numérique. Tandis que les plateformes, dans un mélange malsain d’arrogance, de naïveté et de cupidité, adoptaient des mesures exacerbant la polarisation et la manipulation par des agents extérieurs essayant d’intervenir dans notre démocratie, une presse servile était vulnérable. En bref, le Web et les changements qu’il a amenés demandent plus, et non moins, de clarté de la part de ceux qui produisent et distribuent l’information, en termes d’objectif et de responsabilité — ainsi qu’un esprit critique accru de la part de ceux qui la consomment.

À moins de comprendre et de se réapproprier la théorie et la pratique d’une presse libre, nous prenons le risque de voir disparaître le Premier amendement de la Constitution américaine, qui garantit la liberté d’expression et la liberté de la presse. La qualité du journalisme que nous consommons aujourd’hui dépend davantage des exigences du public que de ce que les rédacteurs veulent ou peuvent fournir. Il faut d’ailleurs distinguer la liberté de la presse de la liberté d’expression. Le fait de rendre compte et le fait de commenter les faits du jour sont liés entre eux mais ne sont pas synonymes. La qualité de notre vie démocratique dépend, en bref, du fait que le public ait accès aux informations et puisse leur donner un sens. Et pour cela, même à l’ère numérique, il faut des journalistes. Et pour qu’il y ait des journalistes, il faut que les citoyens puissent faire la distinction entre la propagande et l’information — et que ça leur importe.

Malgré tous ces changements, il subsiste des principes clairs que l’on exige de notre journalisme. Ce sont des principes auxquels le public a le droit de s’attendre. Le soutien à l’égard de ces principes a fluctué à travers le temps, mais ils ont survécu car ils garantissent que l’information qui parvient au public est utile et fiable, même dans un monde de plus en plus complexe. Les journalistes qui se sont le mieux adaptés aux exigences du nouveau monde l’ont fait en innovant tout en étant guidés par ces valeurs. Ce sont les principes du journalisme.

Le premier d’entre eux est que la raison d’être du journalisme est d’apporter aux citoyens l’information dont ils ont besoin pour vivre en êtres libres et autonomes.

Pour assumer cette tâche :


	1. La première obligation du journalisme est le respect de la vérité.


	2. Il doit servir en priorité les intérêts du citoyen.


	3.  Il se doit par essence de vérifier ses informations.


	4. Ses praticiens doivent conserver leur indépendance à l’égard de ceux dont ils relatent l’action.


	5. Il doit exercer sur le pouvoir un contrôle indépendant.


	6.  Il doit offrir au public une tribune pour exprimer ses critiques et proposer des compromis.


	7.  Il doit s’attacher à donner intérêt et pertinence à ce qui est réellement important.


	8.  Il doit fournir une information complète et équilibrée.


	9.  Ses praticiens doivent être autorisés à obéir aux impératifs de leur propre conscience.


	10. Les citoyens aussi ont des droits et des responsabilités vis-à-vis de l’information — à plus forte raison lorsqu’ils deviennent producteurs et éditeurs d’information eux-mêmes.




Pourquoi s’en tenir à ces dix principes ? Certains lecteurs penseront que la liste est incomplète. Où est l’équité ? Où est l’impartialité ? Certains pourraient se demander où est la clarté morale. À mesure que nous menions nos recherches dans le passé du journalisme et que nous envisagions son avenir, il est apparu clairement qu’un certain nombre d’idées communément associées au journalisme étaient trop vagues pour atteindre le niveau de principe essentiel du journalisme. L’équité, par exemple, est un concept trop subjectif pour être appliqué en pratique. L’impartialité, d’autre part, est une méthode si limitée qu’elle finit souvent par déformer la vérité.

Un certain nombre d’idées concernant le journalisme relève du mythe. L’idée selon laquelle les journalistes devraient pouvoir travailler à l’abri d’un mur protecteur séparant le côté commercial de la rédaction en est un. C’était une idée opportune mais souvent contre-productive, qui a permis in fine aux pratiques commerciales d’envahir les rédactions, entravant ainsi l’adaptation du secteur aux défis de l’ère numérique. Elle est encore moins utile aujourd’hui à l’heure où le journalisme doit s’étendre pour assurer sa survie — et l’avenir de la profession dépendra fortement de sa capacité à créer du contenu pour lequel les consommateurs seront prêts à payer.

Penser que pour être indépendant le journaliste se doit d’être neutre en est un autre. La notion d’objectivité a été tellement galvaudée qu’elle ne fait guère plus aujourd’hui que qualifier le mal auquel elle est censée remédier. Si notre travail n’accomplit qu’une seule chose — et cela n’a jamais été aussi important que dans cette quatrième édition —, c’est retrouver le sens premier du concept d’objectivité, lorsque celui-ci migra des sciences sociales au journalisme au début du XXe siècle. L’objectivité ne voulait pas dire que les journalistes étaient sans parti pris. Au contraire, c’est précisément parce que les journalistes ne pourraient jamais être objectifs que leurs méthodes se devaient de l’être. Autrement dit, en reconnaissant que personne n’est impartial, l’information, comme la science, devrait découler d’un processus de compte rendu qui soit défendable, rigoureux et transparent. Ainsi, lorsque nous utilisons le terme objectivité dans ce livre, nous l’entendons comme objectivité de méthode — son sens premier — et non comme objectivité de conscience, cette idée que l’objectivité voudrait dire la neutralité, une page blanche, une sorte de déni impossible de subjectivité. Cette notion d’objectivité en tant que méthode ou processus est encore plus importante à l’ère numérique, où la propagande, la désinformation et la rumeur peuvent circuler plus facilement, à une époque où les populistes, les affabulateurs et ceux qui remettent en cause les faits établis gagnent en influence de par le monde.

Dans le nouvel écosystème de l’actualité et de l’information, le rôle du journalisme professionnel est plus restreint et celui des citoyens est plus important. Mais toutes les voix ne se valent pas. Ceux qui ont les moyens de s’imposer dans un marché libre et concurrentiel — de l’argent, des stratégies organisées de diffusion et des réseaux soigneusement conçus pour magnifier la portée d’un message — ont un avantage. Si la presse « industrielle » ou professionnelle du XXe siècle a constitué un quatrième pouvoir, et que le nouveau système ouvert de citoyens comme producteurs et témoins en constitue aujourd’hui un cinquième, il est important de reconnaître que ce nouveau groupe comprend également les institutions et les acteurs que les journalistes appelaient autrefois les newsmakers (ceux qui font l’actualité, N.D.T.) — ainsi que des ministères publics de désinformation —, chacun voulant influencer le public à des fins commerciales et politiques. Il serait néanmoins simpliste de croire que davantage de sources d’information se traduise par davantage de vérité. Dans un paysage médiatique encombré, le pouvoir d’un seul leader politique est amplifié dans la mesure où sa voix trouve écho au milieu du vacarme. Il est plus difficile, et non plus facile, pour la vérité de survivre. Il est plus facile de semer le doute. Malgré l’enthousiasme parfois utopique pour les nouvelles technologies, les contributions d’un quatrième pouvoir réduit et les nouvelles contributions d’un cinquième pouvoir ne pourront pas répondre aux besoins de la société si nous perdons de vue les principes qui rendent les informations dignes de confiance. Et si la presse abandonne — pour des raisons commerciales ou politiques — les principes d’enquête libre et indépendante que le public exige, nous perdrons l’institution autonome qu’est la presse, libre de surveiller les autres pouvoirs et institutions de la société.

Une des questions les plus importantes de ce nouveau siècle pour une société démocratique est de savoir si la presse peut survivre en tant que source d’information indépendante et fiable ou si elle cédera sa place à un système de propagande intéressé, avec des citoyens consommant l’actualité à travers des prismes très réduits ou des « bulles de filtre » dans lesquelles la désinformation et les fake news auxquelles ils voudront croire auront plus de chances d’advenir. Nous posons depuis vingt ans dans ce livre la question de la survie du journalisme en tant que source indépendante d’informations vérifiées, et nous n’avons jamais été autant alarmés qu’aujourd’hui. La réponse est encore incertaine. Elle dépendra non seulement de la disponibilité d’informations fiables mais aussi de la faculté des citoyens à discerner la fiabilité des informations ; de ce que nous exigeons de l’information et de ceux qui la produisent ; de notre capacité à définir clairement et avec conviction ce qu’est une presse indépendante ; et si, en tant que citoyens, cela compte encore pour nous.

Certains demanderont si nous donnons ici un programme spécifique pour y arriver, pour « régler » les problèmes du journalisme. Notre réponse est divisée en deux parties.

La première, c’est que le désir d’une solution toute faite, d’un moment décisif ou d’un grand coup ne reflète pas la manière dont survient le changement.

La deuxième partie de la réponse — et la raison pour laquelle on ne trouvera pas ici un programme en cinq ou dix points pour résoudre la question du rôle du journalisme dans la société —, c’est que nos quatre-vingts ans d’expérience combinée dans ce secteur pointent vers une autre approche pour trouver une solution.

Nous trouverons une réponse lorsque ceux qui produisent l’information maîtriseront et appliqueront rigoureusement les principes du journalisme dans leur manière de travailler et de penser au quotidien. Nous la trouverons aussi à travers les citoyens reconnaissant un bon travail de journaliste, ou le créant eux-mêmes, augmentant ainsi la demande pour ce type de journalisme. Nous trouverons la solution de la même manière que les athlètes améliorent leurs performances : dans la répétition, jusqu’à ce que ces principes deviennent une seconde nature. C’est ainsi que naîtront la clarté de la mission, la confiance dans l’exécution, et le respect du public.

La clé, pour cela, est de distinguer d’abord les principes qui guident la mission du journalisme de techniques plus éphémères développées au fil des générations dans des médias spécifiques pour accomplir ces principes. C’est seulement en reconnaissant leur primauté, sans les confondre à des pratiques, que le journalisme pourra évoluer de manière à remplir éthiquement la même mission démocratique que par le passé et à créer un nouveau journalisme auquel une population connectée accordera sa confiance.







Chapitre premier

À quoi sert le journalisme ?


Par un gris matin de décembre 1981, Anna Semborska, à peine réveillée, se précipita sur son poste de radio pour écouter son émission favorite, Sixty Minutes per Hour (Soixante minutes à l’heure). Anna, qui avait alors dix-sept ans, adorait la manière dont ce programme humoristique repoussait les limites de ce que les gens, en Pologne, étaient autorisés à dire à haute voix. Cette émission existait depuis quelques années déjà, mais son audace s’était accrue avec la montée en puissance du syndicat Solidarnosć. Certains sketches, tel celui où l’on entendait un médecin communiste à l’esprit borné chercher en vain un remède contre l’extrémisme, étaient une source d’inspiration pour Anna et ses copains et copines de Varsovie. L’émission lui montrait qu’il y avait d’autres gens qui partageaient sa vision du monde, sans avoir jamais osé le dire. « Si des choses de cette nature pouvaient être dites à la radio, pensions-nous, cela voulait dire que nous étions libres », devait-elle déclarer près de vingt ans plus tard1.

Mais quand, le 13 décembre 1981, Anna se précipite pour allumer la radio, celle-ci reste muette. Elle cherche une autre station, puis une autre encore : toujours rien. Elle décroche le téléphone pour appeler une amie : pas de tonalité. Sa mère lui crie de regarder par la fenêtre : les blindés étaient dans la rue. Le gouvernement polonais, sous la coupe des militaires, avait déclaré la loi martiale, frappé d’interdiction le syndicat Solidarnosć et repris en main les médias. L’expérience de libéralisation engagée par la Pologne avait pris fin.

Au fil des heures, Anna et ses amis saisirent des rumeurs qui semblaient indiquer que les choses, cette fois-ci, se passaient différemment. Un des exemples de résistance civile impliquait les promeneurs de chiens dans la petite ville de Swidnik, à proximité de la frontière tchèque. Chaque soir, à 19 h 30, lorsque débutait le journal télévisé produit par la télévision d’État, la quasi-totalité de la population de Swidnik sortait promener son chien dans un petit parc du centre-ville. C’était devenu un geste quotidien de protestation silencieuse et de solidarité : nous refusons de regarder vos informations, disait la population ; nous rejetons votre version des faits.

À Gdansk, c’était l’opération « écrans noirs ». Les gens approchaient leur poste de télévision de la fenêtre, l’écran non allumé tourné vers la rue. C’était un signal que l’on s’adressait les uns aux autres, et au gouvernement : nous aussi nous refusons de regarder ; nous rejetons votre version des faits.

Une presse underground commença à circuler, tirée sur d’antiques presses à main. Les gens se promenaient, caméras vidéo à portée de main, afin de réaliser leurs propres documentaires qu’ils projetaient secrètement dans les cryptes des églises. Les dirigeants ne tardèrent pas à se rendre compte qu’ils étaient confrontés à un phénomène nouveau, un phénomène dont ils devaient aller chercher le nom dans les pays occidentaux : ils assistaient à la naissance d’une opinion publique polonaise. En 1983, le gouvernement créa un premier institut auquel il confia la mission de l’étudier, essentiellement à travers des enquêtes d’opinion. Des organismes de même nature allaient apparaître dans les autres pays d’Europe de l’Est. C’était là un phénomène nouveau contre lequel les gouvernements totalitaires étaient impuissants. Ils pouvaient tout au plus tenter de le comprendre, pour ensuite le manipuler, un peu comme le faisaient, d’ailleurs, les responsables politiques des démocraties occidentales. Mais ils n’allaient pas y parvenir.

Les promoteurs du mouvement en faveur de la liberté, regardant après coup comment les choses s’étaient passées, sont parvenus à la conclusion que la chute du communisme était en grande partie liée à l’apparition d’une nouvelle technologie de l’information et à ses effets sur l’âme humaine. Au cours de l’hiver 1989, Lech Walesa, qui allait bientôt être élu président de la Pologne, rencontra des journalistes à Washington. « Le risque existe-t-il aujourd’hui de voir apparaître un nouveau Staline, un assassin de son propre peuple ? » interrogea Lech Walesa avant d’apporter lui-même la réponse. Non, à l’âge de l’ordinateur, du satellite, du fax, du magnétoscope, « cela est impossible ». La technologie permettait désormais à trop de gens d’accéder à l’information, trop rapidement. Et l’information engendrait la démocratie2.

En regardant a posteriori l’évolution de la démocratie en Russie ou en Chine, les menaces la concernant dans certaines régions en Europe, ou encore les régimes génocidaires en Afrique, il est impossible de ne pas penser que Lech Walesa était pris dans l’euphorie du moment. Mais son sentiment était moins le reflet de sa naïveté qu’un élan d’optimisme d’une société découvrant la technologie et ses pouvoirs pour faire le bien et inciter les gens à se battre pour leur liberté. Et six ans plus tard, Internet passera d’un usage purement scientifique et gouvernemental à une utilisation commerciale quotidienne.


À quoi sert le journalisme ?

C’est dans l’action que les Polonais et les citoyens des autres démocraties émergentes ont trouvé la réponse à cette question. Le journalisme contribuait à la construction de la communauté nationale que le gouvernement ne pourrait pas contrôler. Le journalisme permettait au citoyen d’assumer ses responsabilités. Le journalisme confortait la démocratie. Et comme l’a affirmé le président tchèque Václav Havel à un rassemblement de la presse à Prague en 1991, le journalisme se réappropriait la langue subvertie par le gouvernement à des fins de propagande, ce qui minait la liberté de pensée. Des millions de gens, dûment informés par un libre accès aux médias, se sont trouvés directement impliqués dans l’instauration d’un nouveau mode de gouvernement et l’établissement de nouvelles règles destinées à régir la vie politique, sociale et économique de leur pays. Est-ce là, partout et toujours, la raison d’être du journalisme, ou bien cela ne s’appliquait-il qu’à une période particulière de l’histoire, dans un pays particulier ?

Aujourd’hui, cette question est le sujet implicite de la plupart des discours en ligne qui traitent de technologie et d’information, tandis que prolifèrent les fake news et les structures farouchement activistes se présentant comme des organes de presse. Si ces discours sont souvent très politisés voire moralisateurs, ils restent préférables à l’absence de réflexion sur la mission du journalisme qui a caractérisé le XXe siècle. Le journalisme y était réduit à une tautologie : si vous aviez une rotative ou une licence de diffusion, le journalisme était ce que vous produisiez.

Lorsque nous commencions nos recherches il y a vingt ans pour identifier les principes fondamentaux qui sous-tendent le journalisme sérieux, Maxwell King, alors rédacteur en chef du Philadelphia Inquirer, résumait ce manque de réflexion en donnant la réponse typique des journalistes de l’époque : « nous laissons notre travail parler pour lui-même ». Cela voulait trop souvent dire que les journalistes confondaient leurs bonnes intentions avec les bonnes pratiques. S’ils aspiraient à être justes, alors ils devaient l’être, forcément. Les rédactions étant séparées des préoccupations commerciales, ils prenaient pour acquis le fait de travailler pour l’intérêt général3.

Ces réponses simplistes ont été plus nuisibles que ce que les journalistes ont voulu admettre. Elles ont créé du scepticisme. Et ce scepticisme est devenu plus ciblé et enflammé à mesure que la capacité du public à commenter librement augmenta. Si ceux qui produisaient l’information ne pouvaient pas s’expliquer, il n’était pas illogique de penser que les intentions des journalistes n’étaient pas vertueuses en premier lieu. Par leur silence, les journalistes amenaient leurs collègues des services commerciaux à croire que les rédactions n’étaient remplies que d’idéalistes suffisants et moralisateurs.

Dans un marché devenu plus ouvert et compétitif, l’antienne qui veut que le journalisme soit un service public qui parle pour lui-même a été exposée comme étant vide de sens. Maintenant que quiconque avec un ordinateur peut prétendre « faire du journalisme » (et que celui qui le fait peut être un robot contrôlé par l’État aussi bien qu’une personne réelle), la technologie a créé une nouvelle organisation économique du journalisme dans laquelle les normes de la profession sont redéfinies, voire complètement abandonnées par les institutions de presse traditionnelles. Il suffit de regarder certaines chaînes d’information pour constater qu’elles se sont abaissées à l’esprit partisan pour faire de l’audience. Ces organes de presse créent dans l’esprit du public un modèle préjudiciable de journalisme assimilé à du militantisme, renforçant leur réputation de faction politique.

Peut-être, laissent entendre certains, la technologie a-t-elle fait exploser la définition même du journalisme, de sorte que n’importe quoi peut être considéré comme étant du journalisme. Mais, quand on examine les choses de plus près, on s’aperçoit, comme l’ont démontré les Polonais, que la raison d’être du journalisme ne dépend pas de la technologie, ni des journalistes, ni des techniques auxquelles ils ont recours. Les principes et les objectifs du journalisme sont définis par quelque chose de plus essentiel : le rôle que joue l’information dans la vie des citoyens.

En dépit de tous les changements qui ont modifié le visage du journalisme, son objectif premier est resté remarquablement constant — même s’il n’a pas été toujours bien servi — depuis que le concept de « presse » est apparu, il y a plus de trois siècles. Et même si la rapidité, les techniques et la nature même de l’information ont évolué, il est d’ores et déjà possible d’énoncer clairement une théorie et une philosophie du journalisme qui découlent de la fonction même de l’information.


L’objectif premier du journalisme est d’apporter aux citoyens l’information dont ils ont besoin pour être libres et autonomes

L’écoute attentive du public et des journalistes nous a appris que cette obligation à l’égard des citoyens recouvrait plusieurs éléments. Les médias nous aident à tracer les contours de la communauté humaine à laquelle nous appartenons, à élaborer un langage et un savoir communs ancrés dans la réalité. Le journalisme contribue également à l’identification des objectifs de la communauté, de ses héros et de ses ennemis. « Je suis depuis longtemps convaincu que c’est lorsque tous ses membres disposent d’une même base d’information que notre société fonctionne le mieux », a déclaré Tom Brokaw, présentateur sur NBC, aux universitaires associés à notre recherche4. Les médias jouent le rôle de chiens de garde, dénoncent les excès de suffisance des puissants et permettent aux oubliés de se faire entendre. « Je veux donner la parole à ceux qui en sont privés, […] à ceux qui sont totalement désarmés », a dit de son côté Yuen Ying Chan, un ancien journaliste du Daily News de New York qui a créé une école de journalisme à Hong Kong5. Le regretté James Carey, un des penseurs les plus novateurs sur le journalisme que les États-Unis aient connus, s’exprimait ainsi sur le sujet : « Peut-être qu’en fin de compte, le journalisme c’est poursuivre et amplifier la conversation de la population6. » La montée d’Internet, des blogs, des réseaux sociaux et des appareils portables offre aux citoyens l’espace nécessaire pour créer leur propre journalisme et en faire quelque chose de plus que jamais pertinent et contemporain.

 

Cette définition s’est toujours révélée si constamment et profondément enracinée dans la pensée de ceux qui font l’information qu’elle constitue une base pour imaginer le journalisme du futur. Il est difficile, quand on regarde le passé, de séparer le concept de journalisme du concept de création d’une communauté citoyenne et, plus tard, de la démocratie. Le journalisme est si étroitement lié à cet objectif que les sociétés qui veulent supprimer la liberté doivent, comme nous le verrons plus loin, supprimer préalablement la presse. Il n’est pas inintéressant de noter qu’elles ne sont nullement contraintes, en revanche, de supprimer le capitalisme. Dans ce qu’il a de meilleur, le journalisme reflète, comme nous le montrerons également, une compréhension subtile du comportement des citoyens.

Cette définition du journalisme en tant que lien social et flux d’information ouvre également la voie à une conception plus large et plus innovante du journalisme. Elle montre qu’il a toujours été plus un service — un moyen de fournir du lien social et de la connaissance — qu’un produit — les reportages de presse ou la publicité.

Aujourd’hui, de manière paradoxale, la théorie et la mission historiques du journalisme sont remises en cause comme étant en porte-à-faux avec les discussions de la population. Cette critique est à nos yeux à la fois anhistorique et autodestructrice.

Il y a une tendance parmi certains internautes aujourd’hui à rejeter les valeurs journalistiques comme servant uniquement les intérêts de leur corporation tout en étant déconnectées du public. Il se crée par ailleurs des plateformes sur Internet offrant du lien social (des critiques de restaurants, de films ou de séries, des informations sur les produits et les services locaux) qui n’est pas du journalisme et n’a que peu de rapports, voire aucun, avec le bien civique que fournit le journalisme. Certaines de ces plateformes accordent aussi une place au journalisme, qui n’est alors qu’un produit parmi d’autres. Et cette marchandisation de l’information sur les plateformes a conduit à un autre problème que même ces entreprises n’avaient pas anticipé. Leur modèle économique, construit sur la publicité ciblée — en identifiant ce qui séparait les gens démographiquement, politiquement et par centres d’intérêt —, a été du pain bénit pour les gouvernements étrangers et les opposants intérieurs voulant semer le désordre politique et saper la confiance envers le processus d’élections démocratiques. Les plateformes n’ont pas compris ou n’ont pas tenu compte des faiblesses des écosystèmes qu’elles ont construits. Les réformer ne leur offre pas d’intérêt économique à court terme et, en tant qu’entreprises bien établies, elles ne sont plus à même d’envisager un avenir différent. Tout comme les institutions journalistiques qu’elles ont fini par remplacer, les entreprises technologiques sont incapables d’innover pour répondre aux besoins du public.

La relation qu’entretiennent les journalistes avec le gouvernement a également changé au cours de cette transition. La menace ne vient plus simplement de la censure — la rétention d’informations qui sont d’intérêt public — que pourrait exercer le pouvoir en place. En utilisant les nouvelles technologies, le gouvernement a de plus en plus d’outils pour contourner la presse et la supplanter avec son propre contenu, tout en continuant à exercer une rétention d’informations d’utilité publique. Sur cette liste d’outils figurent le pseudo-journalisme qui prend la forme de faux sites d’actualités, les communiqués de presse vidéo, des subventions à des « personnalités médiatiques » disposées à accepter de l’argent pour faire la promotion de certaines mesures, et plus encore. Les responsables gouvernementaux, du président aux élus locaux, ont maintenant leurs propres canaux de communication pour interagir avec la population, proposant notamment des vidéos, ce qui donne l’impression que beaucoup d’événements officiels n’ont plus besoin d’être « couverts » par la presse puisqu’ils sont déjà accessibles. L’administration Obama a utilisé la technologie pour identifier, poursuivre et intimider les fonctionnaires susceptibles de parler à la presse. L’administration Trump est allée encore plus loin — et a inspiré d’autres leaders populistes et antidémocratiques. Non seulement ils ont essayé, de manière plus agressive, de mettre la presse de côté en s’appuyant sur la technologie pour s’adresser directement aux électeurs, mais ils ont également menti, inventé et défendu leurs mensonges en suggérant que les faits relevés par les journalistes étaient faux, ou que les journalistes qui critiquaient l’administration étaient des « ennemis du peuple ». Elle a également amplifié les théories du complot agitées par des groupes marginaux afin de diviser davantage le pays. Le but de tout cela n’était pas de faire croire aux gens les fausses informations qu’elle avait inventées, mais de les faire douter de tout — y compris des vraies actualités — de sorte que, découragés, ils fassent confiance à la parole d’un leader.

Assorties à l’effondrement du modèle économique qui a financé l’information pendant cent vingt ans, ces forces constituent une menace grandissante pour le journalisme en tant que source indépendante au sein de la société assurant la surveillance du pouvoir, la détection des abus, l’information de la population et la création de lien social. Pour la première fois, peut-être, de son histoire, le sens profond du Premier amendement — protéger une presse libre en tant qu’institution indépendante — est menacé par le gouvernement, en agissant non pas comme censeur mais en proposant une autre vision de la réalité.

Certains ne manqueront pas d’affirmer que prétendre donner une définition stricte du journalisme constitue un danger. Ils diront que cela le limite, ce qui va à l’encontre de l’esprit du Premier amendement : « Le Congrès ne fera aucune loi […] qui restreigne la liberté de la parole ou de la presse. » C’est la raison, font-ils valoir, pour laquelle les journalistes échappent à l’obligation d’obtenir une autorisation pour exercer leur métier, comme c’est le cas pour les médecins ou les avocats. À cela s’ajoute la crainte qu’en imposant une définition rigoureuse du journalisme, on l’empêche de s’adapter à son époque, avec, pour conséquence probable, sa mise à l’écart définitive. Ce point de vue soi-disant progressiste a prévalu dans la manière de penser les plateformes numériques. Il les libère de leurs responsabilités, alimente leurs recettes et revendique implicitement une protection constitutionnelle.

L’opposition à toute définition du journalisme ne découle pas, en fait, d’un attachement réel et profond à quelque principe indéfectible ; son apparition est récente et obéit pour une large part à des raisons commerciales. Les éditeurs de presse du début du XIXe siècle défendaient couramment leur vision de l’information dans des éditoriaux, des articles de fond, des slogans, et ne manquaient pas de critiquer ouvertement les conceptions de leurs concurrents. Cela faisait partie de la loi du marché. Les citoyens choisissaient leurs journaux en fonction de leur style et de leur approche de l’information. Ce n’est que lorsqu’elle a commencé à revêtir une forme plus entrepreneuriale et monopolistique que la presse est devenue plus réservée quant à la conception qu’elle avait de son rôle. Les conseillers juridiques dissuadèrent les entreprises de presse de codifier leurs principes sous une forme écrite, en raison du risque de les voir se retourner contre eux devant les tribunaux.

À l’opposé, d’autres avanceront que le journalisme ne doit en aucun cas changer, non seulement d’objectif, mais même de forme. Regardant le journalisme d’aujourd’hui avec les yeux de leur jeunesse, ils craignent, selon l’expression inoubliable de Neil Postman, que « nous nous amusions à en mourir ». Ils oublient une autre donnée du problème : chaque génération crée son propre journalisme en grande partie en réaction aux limites de la génération précédente, aux mouvements sociaux de l’époque actuelle, et aux avancées technologiques qui permettent de produire et/ou de diffuser du contenu de manière plus efficace. Mais nous avons constaté que la mission et les principes fondamentaux du journalisme sont remarquablement constants, de la même manière que nous avions découvert depuis la première édition de ce livre qu’il y a de grandes similitudes dans les valeurs essentielles animant les journalistes à travers les pays, les cultures et les systèmes politiques, malgré quelques différences mineures.

Si les journalistes éprouvent une difficulté à définir la nature de leur travail, ils sont en revanche fondamentalement d’accord sur son but. Quand, en 1997, nous avons entrepris de dresser l’inventaire des convictions communes à tous les professionnels de l’information, la première affirmation enregistrée a été la suivante : « Le but essentiel du journalisme est de dire la vérité de telle sorte que les citoyens disposent de l’information dont ils ont besoin pour exercer leur souveraineté. » Elle venait du regretté Jack Fuller, essayiste, romancier, avocat et président de la Tribune Publishing Company, société éditrice du Chicago Tribune7.

De manière tout aussi surprenante, lorsque de nouveaux acteurs commencent à produire de l’actualité, ils adhèrent souvent à l’affirmation de Jack Fuller, même ceux qui ne se définissent pas de prime abord comme journalistes. Omar Wasow, fondateur du site Web New York Online, et un des premiers entrepreneurs à se définir comme « garage entrepreneur » (mythe de l’entrepreneur ayant lancé son entreprise depuis son garage, N.D.T.), voulait aider à créer des citoyens qui seraient « des consommateurs, des dévoreurs et des debunkers (démystificateurs, N.D.T.) de médias… un public capable d’interagir avec le produit et d’y répondre attentivement8. » Près de dix ans plus tard, en 2006, Shawn Williams créa le Dallas South Blog pour mettre en lumière les sujets de préoccupations des Afro-Américains du sud de Dallas et du reste du pays. En 2013, le blog s’appelait Dallas South News et se décrivait comme étant « une agence de presse à but non lucratif utilisant la technologie, les réseaux sociaux et les principes du journalisme pour émanciper et informer les communautés défavorisées ».

Près de vingt ans plus tard, les nouveaux entrants arrivent encore pour répondre aux besoins non satisfaits ignorés par le journalisme traditionnel. En 2011, un consultant en urbanisme créa une page Facebook intitulée Jersey Shore Hurricane News quelques jours avant que l’ouragan Irene ne frappe la côte est des États-Unis. Il a fourni des informations et créé du lien autour de cet événement tout en corrigeant les fausses nouvelles. C’est devenu un exemple de média à double sens qui en a inspiré d’autres9. Cinq ans plus tard, Jersey Shore Hurricane News couvrait une variété de sujets, comptait 250 000 adhérents et un partenariat avec Listening Post, un collectif de médias, et interagissait avec la communauté locale10.

Nous voulions nous assurer que les idées récoltées auprès des voix dominantes sur les principes fondamentaux du journalisme n’étaient pas que l’avis aléatoire de quelques personnes. Alors, en collaboration avec le Pew Research Center for the People and the Press, nous avons demandé à des journalistes ce qui constituait à leurs yeux le caractère distinctif du journalisme à l’orée du XXIe siècle11. Les journalistes d’information se sont prononcés à près de deux contre un en faveur de la contribution à la démocratie comme finalité première de leur profession12. Les libres discussions que des psychologues de Stanford, de Harvard, et de l’université de Chicago, associés à notre projet, ont conduites avec une centaine d’autres journalistes, ont abouti à la même conclusion. « Les professionnels de l’information, à tous les niveaux, […] expriment leur adhésion sans réserve à un ensemble de critères étroitement liés au bon accomplissement de leur mission d’information du public », ont-ils écrit13.

Les codes professionnels et les déclarations des journalistes apportent des témoignages concordants. La mission du journalisme est de « contribuer au bien public en informant les citoyens », dit le code de l’American Society of Newspaper Editors, l’association de rédacteurs en chef de la presse écrite la plus importante d’Amérique du Nord, qui s’appelle maintenant la News Leaders Association14. « Faites la lumière, et les citoyens trouveront eux-mêmes leur chemin », peut-on lire sous le titre des journaux de la Scripps Company. C’est vrai également des organes fondés au XXIe siècle. Voici en ce sens l’énoncé de mission de ProPublica : « Dénoncer les abus de pouvoir et les trahisons de la confiance de la population de la part du gouvernement, d’entreprises et d’autres institutions, en utilisant la force morale du journalisme d’investigation pour encourager les réformes à travers la mise en lumière constante des actes répréhensibles15. » Et celui du San Antonio Report, une start-up numérique dans cette ville du Texas : « Proposer du journalisme et des possibilités d’engagements civiques permettant aux citoyens et aux institutions de construire une meilleure ville dans laquelle vivre, travailler et jouer16. »

Les gens qui n’appartiennent pas eux-mêmes au monde de la presse investissent eux aussi le journalisme d’une mission sociale et morale. Écoutez les propos qu’a tenus le pape François en 2018 : « Si la responsabilité est la réponse à la propagation des fake news, alors une lourde responsabilité pèse sur les épaules de ceux dont c’est le travail de fournir des informations, nommément les journalistes, les protecteurs des informations. Dans le monde d’aujourd’hui, leur responsabilité est bien plus qu’un travail, c’est une mission17. »

L’idée que le journalisme doit être mis au service de la démocratie n’est pas propre aux temps modernes. Elle est présente depuis des siècles dans tous les grands débats sur le rôle de la presse, et avancée non seulement par les journalistes, mais par tous les révolutionnaires qui se sont battus pour les principes démocratiques, aussi bien en Amérique que dans presque toutes les démocraties qui ont vu le jour par la suite. Et alors qu’une nouvelle génération de journalistes suscite un nouvel ordre des choses dans les rédactions, répondant à la montée du sentiment despotique antimédiatique et à l’indignation face à l’injustice et au racisme, le sens de la mission démocratique ne s’en trouve que renforcé.






Le besoin instinctif de savoir

Après avoir étudié la manière dont l’information a fonctionné au sein des différentes sociétés à travers les âges, l’historien Mitchell Stephens a découvert l’étonnante permanence que nous avons évoquée au début de cet ouvrage. « Les critères essentiels qui permettent de juger de la valeur de l’information ont, semble-t-il, peu varié […] au cours de l’histoire », écrit-il18. Les êtres humains ont échangé des informations avec une régularité remarquable à travers l’Histoire et les cultures.

Différents chercheurs ont identifié les raisons d’une telle permanence. La soif d’information est liée à une pulsion profonde de l’homme ; c’est ce que nous appelons « le besoin instinctif de savoir ». Les gens ont besoin d’être au courant des événements qui échappent à leur expérience directe. La connaissance de l’inconnu leur donne un sentiment de sécurité, leur permet de planifier et organiser leur existence. C’est à partir de cet échange d’informations que se crée une société humaine, que s’établissent les liens entre les membres de la communauté. C’est également vrai des personnes qui obtiennent les informations de sources polarisantes telles que Fox News ou MSNBC. Leur désir d’information est identique, même si leur définition de ce qui constitue une information qui semble vraie est différente.

L’information, c’est cette part de la communication qui nous tient au courant de l’évolution des événements, des situations et des êtres au sein du monde qui nous entoure. Les dirigeants, avancent les historiens, l’ont parfois utilisée pour assurer la cohésion de leurs populations. Elle créait un sentiment unitaire et fixait un objectif commun à leurs efforts. Les tyrans, eux, s’en sont servis pour mieux asseoir leur autorité en faisant planer sur le peuple qu’ils asservissaient une commune menace.

L’histoire révèle une autre tendance importante. Plus démocratique est une société et plus abondante tend à être l’information dont elle dispose. À mesure qu’elles se sont démocratisées, les sociétés ont donné naissance à une sorte de préjournalisme. Première démocratie de l’histoire, la Grèce s’appuyait sur un journalisme oral qui s’est développé sur la place du marché, où « pratiquement tout ce qui revêtait une certaine importance dans les affaires publiques était ouvertement débattu », écrit le professeur de journalisme John Hohenberg19. Les Romains mirent au point, sous le nom de acta diurna, un compte rendu quotidien des activités du Sénat et de la vie politique et sociale. Il était recopié sur papyrus et placardé dans les lieux publics20. Quand, au Moyen Âge, les sociétés ont sombré dans l’autoritarisme et la violence, la communication a perdu de sa vitalité, particulièrement l’information écrite qui tendit à disparaître. Ce n’est pas un hasard si la montée du despotisme au début du XXIe siècle coïncide avec un affaiblissement de l’écosystème journalistique et un essor des plateformes de réseaux sociaux, vulnérables aux manipulations des extrémistes, des théoriciens du complot ou des agents contrôlés par des États étrangers.




La naissance du journalisme

À la fin du Moyen Âge, l’information a pris la forme de chansons et d’histoires colportées par des ménestrels.

Le journalisme moderne est apparu au début du VIe siècle, avec comme point de départ les conversations entre citoyens, notamment dans des lieux publics. En Angleterre, les premiers journaux sont nés dans les cafés — certains établissements étaient même connus comme étant spécialisés dans certains types d’information. Ils devinrent si populaires que les savants de l’époque se plaignaient qu’on n’y parlait « que de l’actualité et des affaires de l’Église. »

Plus tard, aux États-Unis, le journalisme est né dans les pubs, ou public houses. Là, les propriétaires de bars, appelés publicans, accueillaient les propos animés que suscitaient les informations prodiguées par des voyageurs qui, souvent, consignaient ce qu’ils avaient vu et entendu dans des registres mis à leur disposition à l’extrémité du comptoir. Les premiers journaux ont été tirés de ces établissements, lorsque d’audacieux imprimeurs ont eu l’idée de collecter les informations, les rumeurs et les débats politiques ainsi consignés et de les compiler noir sur blanc.

Le développement des premiers journaux a conduit les responsables politiques anglais à prendre en considération un phénomène nouveau auquel ils ont donné le nom d’opinion publique. Au début du XVIIIe siècle, les imprimeurs journalistes formulèrent les prémisses d’une théorie portant sur la liberté d’expression et la liberté de la presse. En 1720, deux éditeurs de presse londoniens, signant ensemble sous le nom de « Caton », avancèrent l’idée que le fait d’avoir dit la vérité pourrait être un élément de défense contre l’accusation de diffamation. Or, à l’époque, la jurisprudence anglaise prévoyait le contraire : non seulement toute critique à l’égard du gouvernement constituait un délit, mais « plus elle se fondait sur des éléments véridiques, plus grave était la diffamation », dans la mesure où la vérité causait plus de tort21.

Les idées de Caton eurent un grand écho dans les colonies américaines, où la grogne contre la couronne anglaise allait croissant. Un tout jeune imprimeur du nom de Benjamin Franklin fut de ceux qui reproduisirent les écrits de Caton. Quand, en 1735, un imprimeur nommé John Peter Zenger fut traduit devant les tribunaux pour avoir critiqué le gouverneur royal de New York, il utilisa pour sa défense les arguments de Caton. Les gens avaient « le droit […] tout à la fois d’exposer les faits et de s’opposer à l’arbitraire du pouvoir […] en faisant connaître la vérité aussi bien oralement que par écrit », plaida son avocat, payé entre autres par Franklin. Le jury acquitta Zenger, ce qui ne manqua pas de choquer les membres de la communauté juridique coloniale tout en donnant forme en Amérique au concept de liberté de la presse.

L’idée, profondément enracinée dans la pensée des Pères fondateurs, trouva son expression dans la Déclaration des droits de l’État de Virginie, rédigée en partie par John Madison et George Mason, dans la constitution du Massachusetts, rédigée par John Adams, ainsi que dans la plupart des nouvelles déclarations des droits des colonies américaines. « Nul gouvernement ne doit se passer de censeurs et là où la presse est libre, aucun ne pourra le faire », devait écrire Thomas Jefferson à George Washington22. Et dans la Déclaration des droits de l’État de Virginie : « La liberté de la Presse est un des plus grands remparts de la liberté et ne peut être restreinte que par un gouvernement despotique23. »

Ni Benjamin Franklin, ni Madison n’estimaient nécessaire de faire figurer une telle affirmation dans la Constitution fédérale, mais deux autres délégués, George Mason, de Virginie, et Elbridge Gerry, du Massachusetts, quittèrent la convention et, soutenus par des hommes tels que Thomas Paine et Samuel Adams, firent campagne auprès du public pour qu’il exige l’inclusion d’une charte écrite des droits avant d’approuver la Constitution. La liberté de la presse fut ainsi la première chose que le peuple exigea de son gouvernement.

Au cours des deux siècles qui suivirent, l’idée que la presse constituait un rempart pour la défense de la liberté s’enracina dans le droit politique américain. « Dans le Premier amendement, les Pères fondateurs ont accordé à la presse libre la protection dont elle a besoin pour tenir le rôle crucial qui est le sien dans notre démocratie. La presse devait être au service des gouvernés, non des gouvernants », a statué la Cour suprême24 en confirmant le droit du New York Times de publier, en 1971, les documents secrets du gouvernement connus sous le nom de Pentagon Papers. Lee Bollinger, président de l’université du Michigan et spécialiste du Premier amendement, nous a expliqué, lors d’un forum organisé par notre comité, que l’idée constamment affirmée par les tribunaux était fort simple : plus nombreux et variés sont les canaux d’information et plus grandes sont pour le peuple les chances de connaître la vérité et donc ses capacités à l’autodétermination25.

Même pour les maîtres de la presse à sensation du début du XXe siècle ou pour les tabloïds des années 1920, la promotion de la démocratie est restée une valeur essentielle. Au cours de leurs pires errements, Joseph Pulitzer et William Randolph Hearst encourageaient encore les élans patriotiques de leurs lecteurs en même temps qu’ils flattaient leur goût du sensationnel. S’il utilisait la une de son journal pour attirer le lecteur, Pulitzer s’attachait, dans les pages éditoriales, à lui enseigner l’exercice de la citoyenneté. Les soirs d’élection, Hearst et lui se livraient une lutte acharnée pour retenir l’attention du public, l’un louant le Madison Square Garden pour organiser une fête monstre, l’autre projetant les résultats sur le mur du gratte-ciel abritant son journal.

Pour qui scrute le passé, il est impossible, au cours des trois cents, ou même des trois mille, dernières années, de dissocier l’information du souci de servir la société à laquelle elle est destinée et, plus particulièrement, à mesure qu’avance le temps, du souci de servir la société démocratique.




Une presse libre à l’âge électronique

L’information est aujourd’hui si libre que la notion même de journalisme en tant qu’entité homogène peut paraître totalement dépassée, dans un monde où n’importe qui peut à tout moment la produire. Peut-être le Premier amendement lui-même n’est-il que le produit d’une autre époque, où la société était moins ouverte et plus élitiste.

De toute évidence, la conception de la presse en tant que filtre de l’information — décidant de ce que doit et ne doit pas savoir le public — ne permet plus de définir le rôle du journalisme. Si le New York Times prend le parti de ne pas publier telle information, nul doute qu’au moins l’un des innombrables sites Internet, animateurs de radios de libre antenne, réseaux sociaux, blogs ou militants le fera à sa place. L’essor de Facebook, Twitter, Instagram, YouTube et Reddit a transformé la diffusion de l’information — la manière par laquelle l’information devient publique — d’« un à plusieurs » à « plusieurs à plusieurs ». D’innombrables travaux dans les premières années du Web l’ont souligné, de We the Media de Dan Gilmor et Here Comes Everybody de Clay Shirky à l’essai de Meredith Clark « How Black Twitter and Other Social Media Communities Interact with Mainstream News ».

Ces changements ont modifié en profondeur notre rapport à l’information, même pour ceux qui ne postent pas de tweet, de publication ou de commentaire en ligne. À mesure que nous utilisons Google pour chercher des informations, que nous surfons sur un réseau en apparence infini de sites, que nous partageons des stories ou des liens avec des amis, ou que nous « likons » des publications sur Facebook, nous devenons nous-mêmes éditeurs, chercheurs, voire reporters. Ce qui s’appelait journalisme n’est maintenant qu’une partie de notre régime d’information, et son rôle en tant qu’intermédiaire et vérificateur, à l’instar des rôles d’autres institutions civiques, est devenu relativement réduit et a ainsi une influence moindre dans l’ensemble. Nous assistons à la montée d’un nouveau civisme américain, plus actif, avec de nouvelles responsabilités et de nouvelles vulnérabilités. Le journalisme du XXIe siècle doit reconnaître ce changement, sous peine de voir la démocratie continuer de souffrir. Les journalistes doivent organiser leur travail de manière à armer la population des outils nécessaires à cette nouvelle forme plus active de citoyenneté, et comprendre mieux qu’ils n’ont su le faire par le passé les mécanismes de réception de l’information. Si, dans ce nouvel environnement, le journalisme ne devient qu’une autre forme de débat, il continuera de dépérir.

Dans la métaphore du gardien, la presse était postée aux portes d’un village et évaluait quelles informations étaient suffisamment importantes et vérifiées pour être rendues publiques. Dans un monde connecté, la presse organisée joue ce rôle à une échelle beaucoup plus limitée — sur les reportages dont elle a l’exclusivité et sur les nouvelles locales. Et à l’ère des comptes Twitter présidentiels et des séances de parlement retransmises en direct par vidéo, le rôle de la presse en tant que gardien a diminué encore plus.

Pour certains, la fin de la métaphore du gardien suggère la fin du journalisme. Puisque tout le monde peut le faire, pourquoi avoir des observateurs rémunérés ?

Nous tirons une autre conclusion. Nous sommes convaincus que la fin du monopole de la presse sur la médiation de l’information offre l’opportunité d’élever la qualité du journalisme, et non de l’affaiblir. Pour que cela se produise, il faut toutefois que les gens qui font du journalisme comprennent davantage les besoins de la population en termes d’information, la contribution que peuvent offrir les citoyens et les moyens technologiques, et les tâches nécessaires des professionnels qualifiés pour organiser, vérifier, contextualiser et compléter ces apports du public.

Que voulons-nous dire par une meilleure compréhension des tâches du journalisme ? À un niveau rudimentaire, cela veut dire comprendre les fonctions qu’il occupe dans la vie des gens de façon à développer de nouvelles et de meilleures pratiques pour les accomplir. Plutôt que d’interviewer la population pour avoir des citations pour un article, par exemple, les journalistes devraient songer à développer leur capacité d’écoute et de compréhension des gens — en somme, plus d’ethnographie, et moins de routine journalistique toute faite.

À un niveau plus élevé, cela veut dire comprendre le rôle plus étendu que le journalisme et le travail journalistique jouent dans l’environnement médiatique moderne. John Seeley Brown, ex-directeur de Xerox PARC, le légendaire groupe d’experts de la Silicon Valley, tend à penser que la technologie, loin de remettre en cause la vision du journalisme en tant qu’institution au service du public et de la démocratie, a seulement modifié la manière dont les journalistes conçoivent et assument cette mission. « Ce dont nous avons besoin dans notre nouvelle économie et notre nouvelle culture fondée sur la communication, c’est de donner sens aux choses. Nous avons désespérément besoin de créer des repères solides dans un monde de plus en plus déboussolé. » Cela signifie, explique Brown, que les journalistes doivent avoir « la possibilité de regarder les choses à partir de multiples points de vue et d’aller jusqu’au fond des problèmes26 ». Pour le futurologue Paul Saffo, cette nécessité impose aux journalistes, au terme de leurs enquêtes, « de parvenir à des conclusions dans un environnement incertain27 ».

Il n’appartient plus au nouveau journaliste de décider de ce qui doit être porté à la connaissance du public — le rôle historique de gardien —, mais de travailler avec des sources et développer la technologie pour aider le public à y mettre de l’ordre, et éventuellement passer à l’action. Cela ne signifie pas qu’il doive se contenter d’interpréter et analyser l’information. Cela implique plutôt d’exécuter une série de tâches différentes et discrètes qui, mieux comprises, seront mieux effectuées qu’auparavant par les producteurs d’information.

Si la presse joue parfois encore ce rôle de gardien de ce que le public devrait savoir, elle est aujourd’hui davantage un annotateur de ce que le public sait déjà.

Qu’implique ce rôle ? Nous avons commencé à l’explorer en 2010, dans notre livre Blur : How to Know What’s True in the Age of Information Overload, en identifiant différentes fonctions que la population exigeait du journalisme, des fonctions intégrées à la métaphore du gardien. Décortiquer cette vieille image pourrait aider les journalistes à collaborer avec les citoyens et mieux utiliser la technologie. Nous avons appelé ce journalisme « l’intelligence collaborative ». D’autres l’ont appelé journalisme ouvert, ou engagé. Nous verrons tout cela en détail plus tard. Mais les fonctions annotatrices de la presse n’ont fait que s’étendre depuis que nous avons commencé à nous y intéresser il y a dix ans.

Une des principales tâches du nouveau journaliste, tout comme de l’ancien, est de vérifier la fiabilité des informations, de jouer le rôle de l’Authentificateur. Dans le monde connecté, le public pourrait avoir entendu différentes versions d’un événement avant d’avoir accès à un compte rendu journalistique officiel. Le rôle du nouveau journaliste, plus que de l’ancien, est de travailler avec le public pour faire le tri dans ces différentes versions, afin de savoir quelles informations croire et lesquelles écarter.

La deuxième tâche qui incombe à quiconque essaye de rendre compte et de présenter des informations est d’être un Créateur de Sens, de contextualiser les événements pour transformer les actualités en connaissance. Le fait de distinguer ces tâches met en lumière la responsabilité des journalistes dans la présentation des faits : il est par exemple important pour ceux qui rapportent et présentent des informations de savoir lorsqu’ils passent de l’authentification des faits à la synthèse et à la contextualisation. Si l’analyse des événements devient plus subjective, il revient aux journalistes d’indiquer clairement ce changement, en le reconnaissant auprès du public et en justifiant la validité de cette lecture particulière. Il est important de noter que ce rôle de créateur de sens est tout à fait différent du fait de donner son opinion ou de dire directement au public quoi penser des événements en question. La contextualisation implique de faire davantage de recherches, d’ajouter des faits nouveaux, d’élargir les perspectives. Comme nous le verrons plus tard, les chercheurs ont établi depuis un demi-siècle que les informations ne sont pas hypodermiques. Le public ne se contente pas d’écouter ou de lire quelque chose dans la presse et de l’absorber comme un médicament. Les gens abordent l’information avec leur propre expérience et leur propre signification. Plus les journalistes essaient d’expliquer au public ce que les choses veulent dire — ou comment y réfléchir —, plus une grande partie du public résistera et sentira qu’elle est manipulée.

Un troisième rôle est de témoigner des événements. Ce rôle survient lorsque le journaliste assiste en personne à un événement. Il est utile de reconnaître cela comme un rôle journalistique distinct. Ceux qui se consacrent au journalisme ne sont pas de simples interprètes livrant leurs commentaires. Être un surveillant, une sentinelle qui creuse et pose des questions demeure essentiel. Valoriser le rôle du témoignage veut aussi dire qu’il est important de couvrir des événements que personne d’autre ne couvre — de sorte qu’il y ait un témoin — avant de communiquer au public la raison pour laquelle ces événements sont importants. Cela implique pour les agences de presse institutionnelles de ne pas déployer leurs ressources uniquement là où il y a déjà foule et déjà de l’intérêt. Cela diminue l’utilité d’une publication, même si c’est le moyen le plus facile de générer du trafic. Si un citoyen ou une citoyenne se trouve à un événement qu’il ou elle considère comme important et que la presse n’est pas présente, cela pourrait l’inciter à agir de manière journalistique, à tweeter ou à prendre des photos ou des vidéos, pour qu’il y ait une trace. Cela aussi est devenu une part essentielle de notre vie civique, notamment lorsque des crimes sont commis ou que la police ou d’autres autorités agissent de manière douteuse, que la loi est enfreinte et que le public devrait être mis au courant.

Un quatrième rôle, lié à celui du témoignage mais différant quelque peu, est celui du « chien de garde ». C’est le rôle classique du journalisme d’investigation de dévoiler des actes répréhensibles. Mais il est suffisamment différent en pratique et en termes d’organisation du rôle plus commun et souvent sous-évalué du témoignage pour qu’il soit important de les distinguer. Le travail de surveillance plus ordinaire effectué par un témoin peut mener à une enquête plus profonde d’investigation, mais les deux tâches ne sont pas les mêmes.

En plus de ces quatre rôles dissimulés sous le concept du gardien, on distingue au moins six autres fonctions que le public exige de la part du journalisme, des fonctions qui sont devenues plus importantes à mesure du développement d’Internet. Les lecteurs pourraient tout à fait en envisager d’autres — et cela ne pourra qu’être bénéfique. La clé ici est d’isoler celles dont on a besoin de la part du journalisme pour qu’il contribue à nos vies. Ces fonctions sont souvent mieux remplies aujourd’hui par de nouveaux médias que par les supports historiques :

 

AGRÉGATEUR INTELLIGENT (OU CURATEUR) : Sélectionner le meilleur des autres comptes rendus, éventuellement comparer des versions divergentes, les recommander à votre public — être l’éditeur de l’ensemble de l’information disponible.

 

ANIMATEUR DE FORUM : Organiser le débat public d’une manière qui reflète vos valeurs journalistiques. Cela peut aussi être considéré comme de l’engagement structuré. (Nous aborderons cette notion en détail plus loin dans ce chapitre.)

 

ÉMANCIPATEUR : Fournir aux membres du public les outils et l’information dont ils ont besoin afin qu’ils puissent agir pour eux-mêmes. Cela implique de rendre l’information interactive, de donner les dates auxquelles il faut agir, d’expliquer comment s’impliquer davantage. Cela peut aussi aller plus loin et amener à l’organisation d’événements qui rassemblent la communauté pour régler des problèmes.

 

MODÈLE : Dans un environnement médiatique connecté, le journalisme est un acte encore plus public qu’auparavant. La manière de recueillir de l’information, de se conduire et de prendre des décisions est surveillée de près. Ce comportement doit être exemplaire car il fait partie, d’une manière plus explicite que par le passé, de l’image de marque.

 

BÂTISSEUR DE COMMUNAUTÉ : Dans d’anciens modèles de journalisme, l’information allait de soi, et ce que les citoyens faisaient de cette information allait au-delà de la sphère des médias. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Le but du journalisme est d’aider les gens à s’autodéterminer, mais cela ne peut se faire qu’en leur donnant l’information dont ils ont besoin. L’information doit également servir à régler les problèmes auxquels les individus et la communauté sont confrontés.

 

FOURNISSEUR D’INFORMATION ESSENTIELLE (JOURNALISTE DE SERVICE) : Autrefois, les journaux survivaient en sélectionnant des données de sources extérieures et en les réunissant à un seul endroit. Ils prospéraient en compilant des informations sur le sport, le cours de la Bourse, le programme télé, le calendrier culturel et plus encore. Ces informations sont aujourd’hui accessibles plus facilement en ligne, mais le journalisme de service a encore un rôle à jouer en proposant des informations essentielles, plus compliquées à obtenir ou changeantes. Les recommandations sanitaires pendant la pandémie de Covid-19 constituent un bon exemple. Ou encore des renseignements sur les bureaux de vote et les modalités des élections américaines de 2020. Les directeurs de rédaction ont constaté que la mise en œuvre de ces contenus était très appréciée du public. Le journalisme ne survivra pas s’il ne fournit que cela, mais il aura échoué dans sa mission de service public s’il n’identifie pas et ne présente pas les informations essentielles au public en temps réel.




Le journalisme en tant qu’intelligence collaborative organisée

Certains des premiers défenseurs de la disruption numérique soutenaient que les journalistes professionnels étaient devenus en grande partie inutiles, ou que leur rôle pouvait être réduit, puisque plus personne ne contrôlait l’information. Un post du blogueur Jonathan Stray dans le cadre du Nieman Journalism Lab de l’université Harvard en 2013 incarne bien cette idée : « Internet a résolu la question de la diffusion des infos de plusieurs manières ; personne n’a besoin de médias pour connaître la position de la Maison-Blanche dès lors que ses conférences de presse sont publiées sur YouTube. Ce dont on a besoin, en revanche, c’est de quelqu’un pour nous dire ce que ça veut dire28. »

Jonathan Stray s’appuyait sur les arguments d’un ensemble de rédacteurs qui a formé ce qu’on a appelé le Future of News Movement. Les idées de ce groupe ont été le mieux articulées dans une sorte de manifeste intitulé Post-industrial Journalism écrit par trois chercheurs, C. W. Anderson, Emily Bell et Clay Shirky. Leur raisonnement était plus global encore que celui de Stray : « Le journaliste n’a pas été remplacé mais déplacé plus haut dans la chaîne éditoriale, de la production d’observation à un rôle mettant davantage l’accent sur la vérification et l’interprétation, donnant du sens aux flux de textes, d’enregistrements audio, photo ou vidéo produits par le public29. » Le fait que le journalisme puisse dépasser la collecte de données pour aller vers la synthèse et l’interprétation pourrait s’appeler la théorie du déplacement de l’information.

D’autres journalistes ont penché trop loin de l’autre côté, se méfiant de la valeur ajoutée des citoyens et de la technologie et idéalisant les méthodes à l’ancienne : « Le travail civique des journalistes de terrain ne peut pas être reproduit par les hordes de blogueurs perchés devant leur écran d’ordinateur » disait Bill Keller, alors rédacteur en chef du New York Times, lors d’une conférence publique à Londres en 200730.

Les deux points de vue étaient excessifs. Les citoyens et les machines ne devraient pas essayer de « reproduire » le rôle des journalistes professionnels. Et en même temps, l’idée que le public et la technologie puissent « déplacer » le rôle de recherche et d’établissement des faits au sein de cette collaboration est trop limitée.

Nous avons besoin que les journalistes fassent plus que donner du sens aux flux produits par le public ou la technologie. Cette idée de déplacement ou d’obsolescence implicite de la collecte d’informations essentielles ne peut pas décrire la manière dont fonctionnent les grandes institutions ou la manière de les couvrir médiatiquement. En définitive, la notion selon laquelle les journalistes en tant que collecteurs d’informations ont été déplacés apparaît trop abstraite, voire dangereuse. Elle semble surtout naïve, en période de montée du despotisme et de remise en cause de la démocratie. Elle attribue beaucoup trop de pouvoir au gouvernement, aux entreprises et aux autres institutions pour contrôler la diffusion des informations publiques. Le fait que la Maison-Blanche ait maintenant sa propre chaîne YouTube, son fil Twitter et un compte Instagram ne veut pas dire que l’administration soit nécessairement ouverte ou transparente. Et la presse ne sortira pas grandie de ce changement si les journalistes commencent à se limiter aux documents officiels plutôt que d’aller sur le terrain et de creuser afin de trouver une version plus complète de la vérité. Le Web a peut-être donné à tout le monde un moyen de publication, mais il n’assure pas la diffusion de tous les faits importants ni ne les structure de sorte qu’ils puissent être utilisés par les citoyens.

De manière plus importante encore, la technologie n’a pas « réglé » le problème de l’accès aux informations essentielles. Beaucoup, pour ne pas dire la plupart, des événements concernant le public n’ont pas lieu en public. Même la plupart des décisions rendues pendant les réunions publiques ne sont pas prises à ce moment-là, mais plutôt lors de comités de direction ou de séances privées encore plus confidentielles. Une partie infime des assemblées qui nous concernent est disponible sur YouTube. Et pourtant, si plus de débats civiques y étaient diffusés — ce que nous soutenons —, il ne fait aucun doute que les prises de décision réelles concernant l’actualité se feraient davantage à huis clos. L’apparition de C-SPAN (une chaîne de télévision américaine diffusant l’action du gouvernement fédéral et d’autres administrations publiques, N.D.T.) n’a pas mieux fait fonctionner le Congrès par magie. Et couvrir les événements en Afghanistan, étudier l’impact d’une mesure législative dans le domaine de la santé ou la réaction d’un pays face à une pandémie exige davantage d’investigations à l’ancienne et de demandes d’accès que « donner du sens aux flux produits par le public ». Nous ne pouvons pas considérer les éléments de la vie civique comme des marchandises qui seraient recueillies et diffusées automatiquement.

Pour la plupart des reportages, prendre connaissance des faits relatifs à un événement est un processus de découverte multidimensionnel — une action, un événement ou une révélation officiels, suivis d’une enquête, une réaction et une constatation, de nouvelles questions, davantage d’enquêtes — un schéma qui se répète et implique une investigation directe tout en donnant un sens aux flux de données produits par les autorités et la population.

Le débat autour du déplacement du journalisme d’information factuel par la technologie a tendance à se concentrer sur un nombre limité de sujets, souvent les affaires publiques. « Tous les types de journalismes ne sont pas aussi importants les uns que les autres », écrivaient Anderson, Bell et Shirky dans leur manifeste, suggérant que les journalismes culturel, sportif, lifestyle et d’autres encore n’importaient pas. « La plupart de ce qui est produit aujourd’hui est du divertissement ou de la diversion », ajoutent-ils. Ils ont tort. Comme nous le décrirons en détail dans le chapitre sur l’exhaustivité et la proportionnalité, le journalisme culturel, d’actualité sociale, mode, sportif et plus encore constituent des éléments essentiels de la manière dont nous appréhendons la vie en communauté et nos existences individuelles. Un journalisme qui se réduirait à demander des comptes à l’administration publique limitera sa valeur, son engagement et le moyen d’assurer sa subsistance.

Nous envisageons l’avenir du journalisme comme une voie intermédiaire, entre les sceptiques et les utopistes. Plutôt que de déplacer les journalistes, Internet et les citoyens rendent possible une nouvelle forme rehaussée de reportage dans laquelle les citoyens, les nouvelles technologies et la presse travaillent de concert pour créer une intelligence collective supérieure à ce que pourrait produire chacune des parties.

Les machines permettent de compter au-delà de tout ce qu’on pouvait imaginer — pour rendre l’information plus empirique et plus précise.

Les citoyens apportent leur expertise, leur expérience et leur capacité à observer les événements depuis une multitude de points de vue — des connaissances et des compétences plus profondes que celles que l’on peut trouver dans les rédactions ou le carnet d’adresses du reporter traditionnel.

Les journalistes apportent un droit d’accès, la capacité d’interroger des personnes au pouvoir, de creuser un dossier, de transposer, recouper et vérifier les informations reçues, et plus important encore, tout cela avec une discipline traditionnelle d’ouverture d’esprit.

En travaillant ensemble, ces trois contributeurs peuvent créer un nouveau genre de journalisme, qui pourrait être considéré comme une intelligence collaborative organisée.

Autrement dit, nous avons besoin que les journalistes de demain mettent à profit le plein potentiel d’Internet en vérifiant et en organisant sa contribution, tout en fournissant les éléments qu’ils sont les plus à même de donner.

Dans cette vision, les journalistes feront bien plus que produire des reportages narratifs et des graphiques pour les illustrer. Ils aideront plutôt à rassembler, organiser et structurer l’intelligence collective, associant la technologie d’Internet à la connaissance et à la contribution d’une plus large population et d’autres sources, y ajoutant leurs compétences de recoupement et de vérification d’information.

Ce journalisme amélioré qui remplit sa promesse de créer une communauté et d’améliorer la vie des citoyens ne choisit pas entre sa mission historique et la technologie. Les journalistes n’y sont pas déplacés, reproduits, confinés ou surélevés de sorte à devenir des synthétiseurs du sens. Cette optique ne diminue pas la puissance de la narration, ou l’importance du journalisme comme témoignage. C’est une vision pour l’avenir du journalisme qui ne rejette pas son passé.

Cette nouvelle vision dépend de l’engagement de la culture médiatique connectée envers l’établissement de faits vérifiés afin d’en donner un sens. Le moteur des Lumières, époque dont on a hérité la presse publique et le concept de valeur individuelle, était la recherche d’informations véridiques. Ces informations ont libéré le public du joug de puissances dictatoriales ou dogmatiques centralisées. Nous voyons des parallèles entre cette époque et aujourd’hui, où ce type de contrôle se forme dans de nouveaux lieux, plus corporatifs et gouvernementaux que monarchiques ou religieux. Si le Journalisme de Vérification veut survivre à cette nouvelle ère, il doit devenir une force d’émancipation des citoyens en leur fournissant l’information dont ils ont besoin pour participer à leur autodétermination.




La théorie journalistique de la démocratie

Historiquement, les journalistes ne se préoccupaient pas de théorie médiatique. Ils se concentraient sur leur métier et leurs efforts pour couvrir et présenter l’actualité au quotidien, voire d’heure en d’heure. Beaucoup auraient trouvé amusant, voire un peu ridicule, qu’on leur demande : « À quelle théorie de la démocratie obéit votre journal télévisé ou votre quotidien ? »

Pourtant, la question du choix de ce que le public veut et doit savoir a toujours été essentielle. Si le public est mal informé, c’est à la presse de savoir pourquoi et comment y remédier. Mais il est devenu de plus en plus difficile ces dernières années de s’acquitter de ces responsabilités. Et à la suite de l’administration Trump, de la pandémie de Covid-19 et de la montée des tensions autour des questions raciales et de justice sociale aux États-Unis, les journalistes ont encore plus remis leur rôle en question. Cela veut dire qu’ils ont plus que jamais besoin de comprendre et de réexaminer la théorie médiatique qui sous-tend leur travail et le rôle que la presse tient dans la vie des gens.

N’ayant eu que quelques médias à leur disposition pour diffuser de l’information (les journaux, les magazines, la radio et la télévision), les journalistes du XXe siècle pensaient surtout à la qualité de la production — l’écriture, la photographie, la conception graphique, la manière de raconter une histoire — et à l’importance de faire paraître les nouvelles en temps et en heure. Ils ne pensaient pas non plus aux pressions extérieures. N’ayant que peu, voire aucun concurrent dans leur rôle de médiateurs de l’information ou dans la dimension commerciale de leur activité, la plupart des journalistes se contentaient de croire qu’un bon jugement éditorial dépendait du fait d’être isolé des pressions commerciales. Ils se contentaient de croire qu’un certain « jugement médiatique », notion subjective et sans aucune valeur scientifique, suffisait pour décider de ce qui devait faire l’actualité. Tant qu’ils étaient indépendants vis-à-vis des annonceurs, ce jugement était considéré comme éthique.

Cette confiance en un jugement médiatique subjectif a longtemps perduré, ce qui est en réalité assez préoccupant. Les États-Unis ont la presse la plus indépendante qu’on puisse imaginer et pourtant, depuis trente ans, moins de trois Américains sur dix sont généralement capables de citer ne serait-ce que le nom de leur représentant au Congrès31, et pas beaucoup plus — 39 % en 2019 — pouvaient citer les trois pouvoirs de la démocratie américaine32.

À peine plus de la moitié de l’électorat américain vote aux élections présidentielles — des chiffres moins élevés que dans certaines démocraties sans liberté de la presse (la participation a atteint 58 % en 2016 et presque 65 % en 202033).

Jusqu’à récemment, les chaînes de télévision locales étaient la principale source d’information de la population, plus que n’importe quel autre média, et, le plus souvent, elles laissent totalement de côté les questions de politique générale34. Cette domination est en train de reculer au profit d’Internet et des réseaux sociaux, notamment chez les plus jeunes, qui se réfèrent à des médias contenant encore moins d’actualités locales et nationales35. Quand on regarde les choses crûment, on en vient à se demander si l’idée selon laquelle l’information est nécessaire au bon exercice de la démocratie n’est pas une illusion. Peut-être les gens n’en ont-ils cure. Peut-être, en fin de compte, nous abstenons-nous totalement d’exercer les pouvoirs que nous confère la démocratie. Le gouvernement agit, et nous le regardons faire en spectateurs passifs.

Cette question a traversé l’histoire des États-Unis mais a trouvé sa formulation la plus éloquente dans les années 1920, à l’occasion d’un débat d’idées entre le journaliste Walter Lippmann et le philosophe John Dewey. C’était une époque où planait un certain pessimisme quant à l’avenir de la démocratie. On avait assisté à l’effondrement des régimes démocratiques en Allemagne et en Italie. La révolution bolchevique menaçait l’Occident et la crainte se faisait jour que les États policiers n’en viennent à utiliser les nouvelles technologies et les méthodes de la propagande pour maîtriser la volonté populaire.

Lippmann, déjà l’un des journalistes les plus en vue des États-Unis, soutint, dans un livre au succès retentissant intitulé Public Opinion, que la démocratie était, dans son essence même, profondément imparfaite. Les citoyens, disait-il, n’avaient du monde qu’une connaissance indirecte, à travers « les images qu’ils s’en forgeaient dans leur tête ». Et ces images mentales, c’était pour une large part aux médias qu’ils les devaient. Or, ces images étaient totalement déformées et incomplètes, par suite de l’irrémédiable carence de la presse. Tout aussi grave était l’incapacité du public à saisir la vérité, quand on la lui présentait, tant l’esprit humain était encombré de préjugés et de stéréotypes, inattentif et ignorant. Lippmann comparait finalement les citoyens à des spectateurs qui « arrivent au théâtre au milieu du troisième acte, et repartent avant le baisser de rideau, restant juste le temps de décider qui, dans la pièce, est le bon et qui est le méchant36 ».

Le livre de Lippmann a connu un énorme succès et nombreux sont ceux qui estiment qu’il a été le point de départ des études modernes de communication37. Il a également profondément touché le plus éminent des philosophes américains, le professeur John Dewey, de l’université de Columbia. Dans son compte rendu critique de Public Opinion, publié dans les colonnes du propre magazine de l’auteur, The New Republic, Dewey qualifie l’analyse de Lippmann sur les limites de la perception humaine de « condamnation la plus accablante de la démocratie […] jamais écrite38 ».

Mais Dewey, qui devait plus tard élargir sa critique en consacrant lui-même un livre à cette question, estimait que la définition que Lippmann donne de la démocratie était fondamentalement imparfaite. L’objectif de la démocratie, avançait Dewey, n’était pas de gérer efficacement les affaires publiques, mais de permettre aux citoyens d’atteindre le plus haut niveau possible de développement personnel. En d’autres termes, la démocratie n’était pas une fin en soi, mais un moyen. Que le public ne pût être pour le gouvernement qu’un « arbitre en dernier recours », se contentant de fixer les grandes lignes du débat, était une vérité indéniable. Mais n’était-ce pas là tout ce que voulaient les Pères fondateurs, demandait Dewey, dans la mesure où la vie démocratique comportait tant d’autres exigences que la seule efficacité gouvernementale. La finalité véritable de la démocratie était la liberté de l’homme. La solution des problèmes de la démocratie n’était pas dans le renoncement à cet objectif, mais dans l’amélioration de la presse et l’éducation du public.

Dewey a pressenti il y a un siècle un phénomène qu’il est plus facile à comprendre aujourd’hui au sein de notre culture médiatique connectée, où les citoyens sont à la fois producteurs, critiques, consommateurs, éditeurs et public, à une époque où les universitaires se demandent si nous n’assistons pas au crépuscule de la démocratie. À partir du moment où les hommes auraient la possibilité de communiquer librement les uns avec les autres, cette interaction, était-il convaincu, engendrerait naturellement la démocratie. Mais celle-ci ne constituait nullement une recette pour améliorer l’efficacité gouvernementale.

Cent ans plus tard, le débat entre Lippmann et Dewey offre encore les arguments essentiels sur la viabilité d’une presse libre dans une société démocratique. Même si le monde a changé, le scepticisme de Lippmann et l’optimisme de Dewey trouvent encore un écho dans les débats passionnés entre ceux qui s’inquiètent de la disparition de la presse professionnelle et ceux qui voient quelque chose de plus grand dans la sagesse des foules.

Pour autant que les citoyens peuvent décider — ce qu’ils veulent savoir et quand, par exemple —, le rôle des journalistes dans la sélection et la prescription des nouvelles les plus importantes n’a pas disparu, même si le rapport à la presse est devenu très polarisé et partisan. Les professionnels de l’actualité doivent encore décider quelles ressources déployer, quels événements couvrir, quels faits creuser et quelles informations mettre dans les brèves.

Aujourd’hui, néanmoins, l’opinion du public s’exprime en temps réel et peut être mesurée statistiquement : ce qui est lu, vu, partagé, commenté, liké et tweeté. Ce processus de sélection s’est transformé en dialogue qui, après avoir essuyé quelques maladresses, peut devenir sain et constructif s’il est fondé sur des données pertinentes.

Pour les journalistes, le défi consiste à savoir comment réagir afin de continuer à jouer ce rôle prescripteur qui rend service aux différents publics de leur communauté. Comment, par exemple, les éditeurs de presse peuvent-ils utiliser les indicateurs de performance judicieusement, plutôt que de le faire de manière autodestructrice, abaissant la qualité de leur contenu pour maximiser les vues, employant des diaporamas et des mini-articles consacrés à des célébrités ou à des faits divers souvent traités de façon inconsidérément raciste ? Comment utilisent-ils ces statistiques pour comprendre le public tout en rendant l’actualité qu’ils couvrent plus pertinente, pour dire aux citoyens : « Ce sujet est important, vous devriez y prêter attention » ? Nous discuterons de cela en détail dans le chapitre sur l’exhaustivité et la proportionnalité. Il est suffisant pour l’heure de noter que, comme le modèle publicitaire s’est effondré et que les éditeurs cherchent à générer des recettes en créant du contenu à haute valeur ajoutée pour lequel les consommateurs sont prêts à payer, le secteur a adopté des mesures plus pertinentes d’engagement du public. Le nombre de vues par page comme seule métrique était une approche viciée qui a conduit à de mauvais choix éditoriaux.

Les journalistes ont toujours été engagés dans quelque chose de plus grand que la production d’information.

À chaque fois qu’un éditeur conçoit une nouvelle page de journal ou un site Web, ou que des reporters décident de l’angle ou de l’aspect d’un événement sur lequel insister, ils essayent de deviner ce que le public veut ou doit savoir sur la base de leurs interactions personnelles au quotidien.

Si l’information n’est pas organique, si elle est créée par les journalistes sur la base de suppositions qu’ils font sur le public et sur leurs propres valeurs personnelles, à quelle théorie de la démocratie devrions-nous nous référer ? Notre objectif est de poser ici les bases d’une théorie qui, nous en sommes convaincus, est implicitement présente dans le type de journalisme qui sert au mieux nos intérêts en tant que citoyens.

Aux yeux d’un certain nombre de critiques, les conceptions de Lippmann ont pesé trop lourdement sur la manière de fonctionner des journalistes au cours du siècle qui a suivi39. Les études qui ont été menées tendent à montrer que les informations diffusées par la presse écrite et la télévision ont pour cible essentielle les marchés publicitaires. Certaines publications étaient taillées sur mesure pour les élites, souvent blanches, qui étaient les plus attrayantes sur le plan commercial. D’autres programmes, tels que le journal télévisé de chaînes de télévision locales, étaient destinés à un plus large public — consommateur de voitures et de bières — mais ne proposaient que peu d’actualité citoyenne40. La politique et le débat d’idées sont passés sous silence ou présentés comme des joutes sportives, ou encore situés dans une perspective où le seul enjeu est de savoir à qui profite telle ou telle politique en termes de pouvoir41. Même l’exercice journalistique consistant à interroger les citoyens au cours d’une campagne électorale est, de l’aveu même de ceux qui le pratiquent, en voie de disparition, remplacé par des sondages d’opinion, pris comme une science, dans lesquels le public ne fait que répondre à des questions inventées par les médias eux-mêmes. Même la représentation du public était incomplète, car les sondeurs éliminaient les non-votants. Alors qu’il assistait à l’essor des sondages, l’universitaire James Carey écrivit que nous avions développé « un journalisme qui prétend trouver sa justification dans le public, mais dans lequel le public ne joue plus aucun rôle, si ce n’est comme lecteur, auditeur ou téléspectateur42 ». Les citoyens sont devenus une abstraction, une entité dont la presse parle mais à laquelle elle ne s’adresse pas.

Il ne fait aucun doute que la montée des médias citoyens et l’émancipation des consommateurs ont aidé à résoudre le problème de l’abstraction du public dans le débat public. Le public aujourd’hui fait irruption dans le débat. Le journalisme traditionnel a toujours été meilleur pour couvrir les débats officiels se déroulant dans les institutions qu’à rendre compte des vrais débats publics, lorsqu’on se met autour d’une table chez soi ou chez les autres.

Les journalistes qui disent savoir à quoi s’intéressent les citoyens à travers ce qui se dit sur les réseaux sociaux se rendront vite compte qu’ils se trompent. Les réseaux sociaux ne sont pas un bon indicateur de l’opinion publique réelle. Et, comme l’ont montré les élections de 2016 et de 2020, les sondages d’opinion font face à des problèmes structuraux causés par leur taux de réponse, la confiance qui leur est accordée, la fiabilité des modes de vote et la polarisation politique.

Cela ne résout pas pour autant le problème pour les journalistes de discerner ce dont les citoyens ont envie et besoin. Cela met au contraire la presse au défi de développer une théorie encore plus claire sur son rôle dans la démocratie et la citoyenneté.

En examinant les interactions entre journalistes et citoyens dans cette nouvelle sphère publique connectée, nous voyons émerger une vision du public plus complexe et plus fluide que ce que laissent entendre les débats traditionnels. Nous pensons que c’est la clé pour savoir comment les citoyens et les journalistes agissent réellement.




La théorie de l’imbrication du public

Dave Burgin, qui a été rédacteur en chef de journaux de la Floride à la Californie, a enseigné à des légions de journalistes l’art et la manière de répartir les informations dans les différentes pages d’un journal. Imaginez, disait-il, que 15 % seulement des lecteurs aient envie de lire chacun des articles présentés sur la page. Votre travail consiste à faire en sorte que chaque page comporte des articles suffisamment variés pour que tout lecteur ait envie de lire au moins l’un d’entre eux43.

Cette théorie prônant la diversification des sujets à l’intérieur d’une même page est implicitement fondée sur l’idée que tout le monde s’intéresse ou est expert dans un sujet, mais que presque personne n’est expert en tout. Autrement dit, l’idée qu’il y aurait des élites de l’information et des indigents, que certaines personnes sont ignorantes tandis que d’autres sont très informées, est un mythe.

La plupart des Américains ne consomment plus d’information via les journaux papier — ou même télévisés, qui opèrent selon le même principe que les pages de Burgin. Pourtant le concept des intérêts diversifiés est encore plus pertinent aujourd’hui. Notre paysage médiatique moderne indique plus que jamais que le public est composé de gens ayant différents intérêts et des connaissances dans des sujets variés, et que ces curiosités et ces expertises forment un tissu théorique.

Dans les trois premières éditions de ce livre, nous avions appelé cela la théorie de l’imbrication du public. C’était une hypothèse jamais formulée mais couramment pratiquée par les journalistes, une sorte de vision pluraliste et optimiste de la place publique : créer une variété suffisamment large de sujets, et les écrire de sorte que les gens informés et moins informés en tirent tous quelque chose, créant ainsi un espace commun avec une information partagée.

Il est clair que ce modèle est obsolète au XXIe siècle. S’il y a une place publique, il s’agirait plutôt d’un grand parc où les gens sont regroupés selon leur idéologie, ressassant chacun leur lot d’informations distinctes, s’intéressant à leurs sujets, discutant leurs propres rumeurs, et jetant de temps en temps un regard vers les autres groupes en les interpellant depuis l’autre côté de la pelouse. Faire un tour dans l’univers parallèle des différentes chaînes de télévision, ou explorer des univers alternatifs par hashtag, par exemple. Ces groupes ne partagent pas souvent les mêmes informations, et encore moins les mêmes intérêts. Les théories du complot prolifèrent, et les médias y sont souvent perçus comme partiaux, voire comme partie du complot.

Il est malgré tout important de reconnaître, pour analyser le fonctionnement de l’information polarisée, que les gens s’intéressent à des choses différentes — et c’était là la notion fondamentale de la théorie d’imbrication du public. Pour chaque sujet d’actualité, il y a le public engagé, directement impliqué dans un domaine donné dont il a une solide connaissance. Il y a le public intéressé, qui n’est pas directement impliqué mais que le sujet, dont il a une expérience personnelle, ne laisse pas indifférent. Il y a enfin le public indifférent, que le sujet traité n’intéresse guère et qui, éventuellement, finira par y prêter une attention distraite après qu’il aura été largement débattu. Selon le sujet, chacun de nous appartient nécessairement à l’une de ces trois catégories.

Un ouvrier de l’industrie automobile dans la région de Detroit, par exemple, ne prêtera peut-être que peu d’intérêt aux questions agricoles ou de politique étrangère et ne lira un journal ou ne regardera les informations à la télévision que sporadiquement. Mais il aura connu beaucoup de négociations collectives, sera très informé du mode de fonctionnement des services administratifs et des problèmes de sécurité professionnelle. Il pourra avoir des enfants qui fréquentent les écoles locales et des amis qui vivent de l’aide sociale ; peut-être aussi connaît-il le problème de la pollution qui affecte les rivières où il a l’habitude de pêcher. De toutes ces questions, et de bien d’autres, il a une connaissance et une expérience plus ou moins importantes. Pour certaines d’entre elles, il fait partie du public engagé, pour d’autres, du public intéressé, et pour d’autres encore du public indifférent.

Une associée d’un cabinet d’avocats de Washington échappera de la même façon à toute généralisation. Grand-mère, passionnée de jardinage et accro de l’actualité, elle examine la presse avec un certain recul comme tout membre de « l’élite » engagée. Spécialiste éminente en matière de droit constitutionnel, souvent citée par les journaux, elle est pleine de défiance à l’égard de la technologie et n’est nullement intéressée par la finance, dont elle ignore tout. Maintenant que ses enfants ont grandi, elle ne prête plus guère attention aux informations concernant les établissements locaux d’enseignement, ni même la politique locale.

Imaginons encore une femme au foyer californienne, dotée d’une éducation secondaire et s’intéressant à la carrière professionnelle de son mari comme si c’était la sienne. Bénévole dans des écoles, elle est bien placée pour juger avec sévérité la manière dont le journal local traite les questions d’éducation ; sa propre expérience lui permet de porter intuitivement sur son entourage un regard très lucide.

Ces portraits sont évidemment préfabriqués, mais montrent bien toute la complexité qui se cache derrière la notion de public. C’est dans cette immense diversité que réside précisément toute sa force. Le spécialiste d’un domaine fait partie, dans un autre domaine, de la catégorie des ignorants ou des indifférents. Les trois catégories — quelque peu sommaires — exercent les unes sur les autres une sorte de contrôle, si bien qu’aucun débat ne peut se transformer en une joute enfiévrée entre groupes d’intérêt rivaux. Leur mélange donne en outre, généralement, un public très sensé. Ça a été, dans une large mesure, l’espace dans lequel le journalisme du XXe et du XXIe siècle essayait de communiquer.

Dans les premières années du Web, un jeune professeur de la City University of New York, C. W. Anderson, s’intéressa à la fragmentation du public. Il proposa une série de publics différents encore plus complexe que celle que nous avions décrite. Et selon lui, la place publique avec un ensemble d’informations communes était dynamique — elle pouvait se rassembler autour de certains sujets et se désolidariser sur d’autres. Il considéra le public, en d’autres termes, en tant que phénomène imbriqué, mais aussi fluide et complexe, ne s’unissant que de temps en temps. « En ligne, tous les publics semblent fragmentaires44 », écrit Anderson.

Aujourd’hui, près de dix ans plus tard, les publics dans le monde sont davantage polarisés, notamment aux États-Unis. La place publique est composée de groupes qui peuvent à peine se voir. Dans l’ère hyperpolarisée post-Trump, les dirigeants politiques relaient d’absurdes théories du complot, se permettent de mentir effrontément et de renchérir lorsqu’ils sont contestés. Des États étrangers tentent de semer la discorde sur les réseaux sociaux, afin de fragmenter plus encore la place publique. Ce sont, de fait, des forces anti-journalistiques. Et certaines personnalités politiques pratiquent encore ce que l’ancienne conseillère juridique de la Maison-Blanche Kellyanne Conway appelait les « faits alternatifs », raillant implicitement l’idée même que l’on puisse comprendre la vérité à propos de quoi que ce soit45.

Comment les journalistes, qui se consacrent à comprendre les enjeux d’une communauté et à essayer de les résoudre, sont-ils censés toucher un public plus fragmenté qu’imbriqué ?

Nous avons posé la question à Anderson en 2020. Il nous a répondu qu’il voyait désormais deux facteurs clés qui contribuaient à son idée d’une place publique fluide et évolutive.

Le premier, c’est que les gens peuvent se rassembler par curiosité et élargir la place publique, même de manière temporaire, autour d’un sujet spécifique — une équipe sportive, un incident météorologique, une crise économique ou une pandémie.

L’autre facteur qui influence la façon dont les gens se rassemblent et suivent l’actualité est une question de ton, affirme Anderson. Une part importante de l’attrait pour Donald Trump résidait dans son style de communication, et pas seulement dans son contenu. Il parlait en tant que président en adoptant une rhétorique clanique mêlée d’humour, de sarcasme et d’une bonne couche de ressentiment que ses plus fervents partisans adoraient. Ils comprenaient ce qu’il disait et en étaient ravis ; ceux qui se trouvaient en dehors du clan étaient consternés et indignés, ce qui réjouissait les trumpistes.

Son ton et sa rhétorique sonnaient étonnamment vrais et authentiques pour ses partisans, précisément parce qu’ils n’étaient ni présidentiels, ni politiques, ni élevés, ni techniques. Il comprenait son public, et son public le comprenait. Il était un des leurs.

Aux deux facteurs d’influence — le sujet et le style — que propose Anderson, nous voudrions en ajouter un troisième : le timing. Lorsque les événements sont encore neufs, et que les avis n’ont pas été forgés ou approfondis, l’opportunité d’élargir pour un temps la place publique et l’ensemble d’informations communes autour d’un sujet se présente. La pandémie a offert une telle occasion à Donald Trump, en 2020. Il n’a pas choisi une approche rassembleuse, une approche qui aurait pu élargir la place publique en unissant les gens autour de la protection de soi et d’autrui pour combattre le virus et apprendre un ensemble de faits et de procédures scientifiques. Il choisit au contraire de politiser le virus, suggérant que les mesures telles que le port du masque et les confinements s’adressaient aux gens qui manquaient de courage et qui voulaient lui nuire politiquement.

Les dirigeants d’autres pays comme l’Italie ou l’Allemagne adoptèrent des approches différentes, et ont davantage contribué à unir leur pays, élargissant la place publique et l’ensemble d’informations communes en s’appuyant volontiers sur les médias. L’approche de Trump, au contraire, exacerba les tendances conflictuelles du Web et les différences politiques qui polarisaient déjà le pays. Cela lui a sans doute coûté sa réélection. Si Trump avait embrassé le port du masque et une réponse nationale coordonnée face au virus, les médias conservateurs l’auraient-ils suivi ? Nous pensons que oui.

La presse a aussi sa part de responsabilité dans la création de la polarisation qui la menace désormais. Elle s’est aventurée sur ce terrain en partie dans le cadre de stratégies commerciales censées accroître les recettes. Les journaux des années 1970 et 1980, par exemple, commencèrent à cibler davantage les élites ; les chaînes de télévision locales devinrent un média plus col-bleu, ciblant en particulier les mères au foyer. La presse proposa ainsi une forme précoce de fragmentation civique. La segmentation n’était pas fondée sur les opinions politiques, mais sur les catégories démographiques.

Cette tendance a ensuite été alimentée par la dérégulation des médias entamée dans les années 1980 sous Ronald Reagan et poursuivie dans les années 1990 sous Bill Clinton. Reagan élimina l’égalité du temps de parole et le principe d’impartialité qui, prises ensemble, obligeaient les diffuseurs à accorder une place égale à différents points de vue. Leur suppression rendit possible l’explosion des émissions partisanes dans les années 1980 et au début des années 1990. Et ce mouvement s’est poursuivi sous Clinton pour la télévision par câble et, plus tard, pour Internet. Les chaînes d’information câblées devinrent partisanes ; les sociétés du Web n’ont pas été régulées.

Mais la notion d’imbrication du public — dans laquelle les gens ne peuvent pas être simplement catégorisés en tant qu’élite versus les masses, informé versus non-informé, ou même gauche versus droite — suggère que la presse a un rôle à jouer dans la refonte de la place publique — même si, comme le présente Anderson, c’est désormais un phénomène transitoire.

Pour ce faire néanmoins, il est important selon nous qu’une partie de la presse d’information essaie de servir l’intérêt du plus grand nombre possible. Cette approche peut fonctionner même pour les médias qui se concentrent sur un seul sujet, tel que l’éducation, la science, le divertissement ou le sport. Une façon de l’appliquer est de concevoir et de servir l’information par niveaux d’intérêts et de connaissances. Une autre façon de faire est d’essayer de se concentrer sur des sujets communs à son public, touchant l’ensemble des catégories démographiques. Une autre façon encore est de constituer des rédactions aussi diversifiées ethniquement et idéologiquement que les communautés qu’elles servent.

La tâche est difficile. La presse y a en grande partie failli. Les médias connectés ont eu du mal à comprendre ou à créer un discours cohérent pour expliquer les lignes de fracture au sein de l’électorat américain, autre que de dire que le pays était « polarisé » entre pro-Trump et anti-Trump, conservateurs et libéraux, voire entre les factions de droite, conservatrices, et libérales et progressistes. La presse n’a pas vu venir la vague réactionnaire des deux premières élections du XXIe siècle, et encore moins la montée du Tea Party et, plus tard, du trumpisme. La presse n’a pas non plus anticipé les contre-mouvements : l’élection d’Obama en 2008 et, à quelques exceptions près, sa réélection relativement facile en 2012, alimentées par ce que les médias appelleront presque instantanément le résultat inévitable des changements démographiques. Elle a aussi mal compris, ou du moins simplifié, le ressentiment du public envers Hillary Clinton, qu’elle a perçu comme une réaction contre Obama et comme un signe de misogynie. Le résultat de l’élection de 2016 a été en grande partie une surprise pour les médias. De même que les scores serrés dans beaucoup d’États en 2020. Lorsque les résultats d’une élection paraissent inexplicables aux yeux des journalistes et du public, c’est un échec du journalisme.

Certains médias commencent à prendre des mesures pour élargir consciemment la place publique qui mérite d’être observée. Une de ces mesures est l’émergence des « news collaboratives » (collaborations d’information, N.D.T.). Dans des villes telles que Cleveland, Oklahoma City et Philadelphie, les médias qui couvrent différents segments d’audience partagent leurs ressources. À Cleveland, quatorze publications font partie du Neighborhood and Community Media Association of Greater Cleveland (l’association des médias de quartier et des médias communautaires du Grand Cleveland, N.D.T.). Elles partagent des reportages, assistent ensemble aux réunions et sont ainsi au courant de ce qui se passe dans un quartier donné, ce qui aide à couvrir un sujet similaire dans un autre. Elles coordonnent également leurs régies publicitaires et soumettent ensemble des dossiers de demande de subventions46.

Ces collaborations laissent espérer qu’un paysage médiatique fragmenté puisse aussi être pluriel. Nous souhaitons voir des médias de minorités ethniques, de grandes publications noires, une presse juive, une presse catholique, des publications de quartier ultra-professionnelles, et plus encore. Mais elles ne doivent pas exister isolément les unes des autres. Lorsque les journalistes de différents domaines et de différentes publications se rassemblent, la communauté tout entière peut en bénéficier.

Imaginez une newsletter ou une app éditées avec soin qui rassemblent les meilleurs reportages ou les sujets les plus importants des quatorze publications communautaires de Cleveland. Vous pourrez consulter à un seul endroit les nouvelles de la publication à laquelle vous vous identifiez le plus, par exemple celle à destination de la communauté hispanique, tout en ayant accès aux titres en chinois ou en arabe, aux bulletins d’information des quartiers de la ville, et plus encore.

Si l’époque du journal conçu comme un magasin général où tout le monde trouverait son compte, où chaque page devrait s’efforcer de contenir au moins une information intéressante pour chacun des lecteurs, est révolue, la notion de collaborations pourrait s’approcher du concept développé par Dave Burgin d’espace partagé à l’ère numérique. Cela demande du travail, mais nous y voyons une opportunité.

Ces initiatives seraient plus compliquées à l’échelle nationale. Il est difficile d’imaginer la National Review et le New York Times s’associer, ou encore Fox News et CNN. Et pourtant, des services d’agrégation pourraient exister à cet échelon. Le Dispatch, à tendance conservatrice, pourrait inclure des articles de publications libérales qu’il trouverait intéressants. The Nation, à gauche, pourrait faire de même.

Mais de puissantes forces vont à l’encontre de ce mouvement. Dans un environnement médiatique de plus en plus saturé, le bien le plus précieux est devenu l’attention. Pour l’attirer, et pour la conserver, certaines publications ont recouru à la version politique du sensationnalisme : les discours alarmistes et l’utilisation de stéréotypes afin de marginaliser et de rabaisser leurs adversaires.

Les médias traditionnels ont souvent employé ces généralisations et ces catégorisations dans la couverture des grandes questions de société de la deuxième moitié du siècle dernier — le mouvement des droits civiques, les révolutions sexuelles, l’opposition à la guerre du Vietnam, l’immigration, la mondialisation —, ne donnant voix qu’aux porte-parole des extrêmes politiques. Ces stéréotypes et catégorisations sont devenus la langue véhiculaire du débat public, entraînant les médias à ne même plus se demander si ces avis étaient largement répandus, ou même ce qu’ils voulaient dire. À bien des égards, l’élévation par la presse du candidat Donald Trump au début de la course à la présidentielle de 2016 — comme candidat qui ferait de l’audience mais n’avait aucune chance de l’emporter — est un exemple de ce genre de sensationnalisme. Dans la culture libre du Web, où les intérêts les plus passionnés et les plus organisés peuvent passer pour « le public », la tendance à l’extrémisme et à la polarisation n’a fait qu’augmenter. Les plateformes numériques ont pour leur part profité de cela. En donnant de l’importance à ce qu’elles ont appelé « l’engagement significatif », les « likes », les « partages », elles ont créé des lieux où la rhétorique extrémiste pouvait prospérer. La viralité augmentait les revenus publicitaires. Les plateformes échappaient par ailleurs à toute forme de responsabilité éditoriale et civique, et essayèrent de faire passer ce phénomène de laisser-faire pour une vertu civique. En vérité, elles se cachaient derrière des slogans vides de sens tels que la « liberté d’expression » et le « Web ouvert » (l’idée que si le Web est ouvert à tous, la vérité et le discours public y gagneront naturellement). Ce faisant elles dégradaient ces deux concepts, soit par naïveté, soit par cynisme. L’amendement de la Constitution garantissant la liberté d’expression s’applique au Congrès, qui n’a pas le droit de faire passer de loi la limitant, et non aux entités commerciales. Nous parlons de quasi-monopoles dont les pratiques prédatrices dans une industrie tout sauf régulée leur ont permis de prendre le contrôle d’Internet et de ses revenus. Quelles que soient les valeurs que ces entreprises avaient placées dans le concept de Web ouvert, elles ont été absorbées par la course aux profits et aux dividendes.

Ce serait une erreur similaire que de croire que, puisqu’il est sans intermédiaire, le discours sur les réseaux sociaux serait d’une certaine manière plus réel, ou plus proche du vrai public. C’est une illusion, et pas seulement parce qu’une petite partie des Américains sont actifs sur les réseaux sociaux. Seuls 22 % des Américains avec un accès à Internet utilisaient Twitter en 2019, et 10 % des utilisateurs sur Twitter étaient responsables de 80 % des tweets, selon les données du Pew Research Center47. Lorsque ce centre effectua sur un an un relevé des discours sur Twitter et les compara aux extraits d’enquêtes d’opinion publique produites par des scientifiques, ils ne constatèrent que peu de corrélations. Le climat qui se dégageait des réseaux sociaux avait tendance à ne pas représenter l’opinion publique.

Pour qu’il fonctionne au service des citoyens d’une société démocratique, notre nouveau journalisme doit faciliter les compromis sur lesquels dépend l’imbrication du public.




Le nouveau défi

Au début de l’ère Internet, les entreprises de médias traditionnelles envisageaient l’avenir en termes de taille. Cela a conduit à une vague d’acquisitions et de fusions — et presque toutes ces concentrations ont échoué. À mesure que ces entreprises s’aggloméraient, leurs intérêts s‘éloignèrent de plus en plus du journalisme pour se rapprocher de considérations financières.

Au XXIe siècle, le mot « média » est utilisé pour décrire des entreprises qui ne créent que peu de contenu mais sont plus grandes et plus puissantes que n’importe quelle entreprise de presse du siècle dernier. Elles sont assez peu engagées dans la création d’un service public de reportage responsable, revendication historique du journalisme. En 2018, deux sociétés — Google et Facebook — contrôlaient environ 60 cents de chaque dollar de revenu publicitaire aux États-Unis48. Ajoutez-y Amazon, et la part grimpe à 70 %. À mesure que le Web mûrissait, il devint l’industrie la plus monopolistique de l’histoire des États-Unis. Google, Facebook, Apple et Amazon sont plus riches et plus puissants que la plupart des pays dans le monde. Sans surprise, par intérêt commercial, ils ont commencé à ignorer la démocratie.

Google est devenu si puissant qu’il est désigné « chef suprême d’Internet », selon le journaliste Dan Gillmor49. Et l’auteure Rebecca MacKinnon soutient que Google, Facebook et quelques autres sociétés ont un tel pouvoir qu’ils agissent comme des souverains. « Notre désir de sécurité, de divertissement et de confort est manipulé au point que nous nous soumettons à une servitude volontaire », poursuit-elle. Elle conclut avec un cri de ralliement : « Il nous incombe de demander des comptes à ceux qui abusent de leur pouvoir numérique, ainsi qu’à leurs facilitateurs et à leurs collaborateurs. Si nous ne le faisons pas, nous nous réveillerons un matin en découvrant que nos libertés se sont érodées au-delà du point de non-retour, et nous ne pourrons en vouloir qu’à nous-mêmes50. »

Ces entreprises n’ont aucune attache géographique, civique ou même nationale. Cela pose de nouvelles questions à propos du droit moral et de la responsabilité sociale des entreprises du secteur de l’information.

Certains commentateurs, comme l’auteur de The End of Big, Nicco Mele, pensent que ces grandes sociétés ne dureront pas. L’économie numérique, selon Mele, favorise les individus, plus agiles que les grands acteurs du secteur technologique, dans la création d’innovations. Nous n’en sommes pas si sûrs. Dans les faits, il semble que leur régulation — l’approche que prennent les pays européens, devançant les États-Unis —, voire leur démantèlement, serait le meilleur moyen de réduire leur pouvoir. Quand bien même Nicco Mele aurait raison, ces grandes sociétés risquent d’être remplacées dans l’environnement actuel par d’autres mastodontes éphémères. L’économie des nouveaux médias repose beaucoup sur les stock-options, les offres publiques d’achat, l’entrée ou la sortie de nouveaux investisseurs. Dans ce monde-là, la responsabilité et les valeurs morales paraissent dépassées, même hors de propos.

Si les plateformes commencent à acheter des organes de presse, voire à créer l’information elles-mêmes, les directeurs des filiales se battront pour leur indépendance, mais l’histoire montre qu’ils seront, en position minoritaire, démunis face aux actionnaires. Le chercheur en histoire du journalisme Jim Carey s’en est inquiété dans les premières années du Web : « En regardant les années 1930, on s’aperçoit que les géants de l’acier et des industries chimiques commencèrent à acheter les journaux européens. » Cela a changé leur appréciation de la montée du fascisme. Le militarisme était bon pour les affaires. Carey s’inquiétait du rachat du journalisme américain par « l’industrie du divertissement et les plateformes d’e-commerce », qui sont aujourd’hui ce qu’étaient les industries de l’acier et de la chimie dans les années 193051. Vingt ans après ces propos, les entreprises de presse sont essentiellement vues comme des entreprises en déclin dans un marché défaillant, rachetées par des fonds spéculatifs ne visant qu’à les dépouiller des actifs restants.

La notion de liberté de la presse est indissociable de l’indépendance et la diversité des voix. Les Pères fondateurs des États-Unis estimaient que seule une presse libérée des censures du gouvernement pouvait dire la vérité. Aujourd’hui, cette notion s’est étendue pour inclure l’indépendance vis-à-vis d’autres institutions — les partis politiques, les annonceurs, les entreprises, et d’autres encore. Non seulement l’information ne peut pas survivre seule économiquement, comme elle le faisait autrefois, mais sa production est de plus en plus entremêlée à celle d’autres produits (la location de terminaux financiers chez Bloomberg News) ou à des causes politiques. Et alors que la technologie a créé une libre circulation sans précédent de l’information et de l’opinion, le recul des rédactions s’est traduit par une diminution du journalisme responsable. C’est un fait dont tous les citoyens devraient s’inquiéter.

La question est finalement la suivante : le journalisme peut-il, au XXIe siècle, assumer la mission qui lui a progressivement donné forme au cours des trois siècles et demi précédents ?

Il nous faudra commencer par identifier cette mission puis, dans un deuxième temps, comprendre les principes qui permettent à ceux qui collectent l’information de l’assumer dans l’intérêt de toute la société.
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